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AVERTISSEMENT AUX LECTEURS


    « … les textes ou les documents historiques, fut-ce les plus clairs en apparence et les moins complaisants ne parlent que lorsqu’on sait les interroger » écrit Marc Bloch dans son ouvrage Apologie pour l’histoire publié aux éditions Armand Colin.


    Lorsque j’ai commencé à m’intéresser à l’histoire de Madagascar, j’ai été surpris malgré toutes mes recherches de ne pas découvrir de livre de vulgarisation, au bon sens du terme, qui lui soit consacré. Certes, ce ne sont pas les ouvrages d’éminents universitaires et les comptes rendus de savants colloques qui manquent. Ces documents dont je donne plus avant les références risquent de n’intéresser que des lecteurs particulièrement passionnés et de décourager les néophytes. C’est en m’appuyant sur ces travaux que je me suis risqué à rédiger le présent essai.


    Au cours de ce travail passionnant, j’ai constamment conservé en mémoire cette citation de Marc Bloch. Cela était d’autant plus indispensable que les relations franco-malgaches ont été des plus douloureuses tout au long de notre histoire commune. Les sources doivent être confrontées avec encore plus de soin, les propos et les actes des protagonistes replacés dans leur contexte en tenant compte des mentalités et des préjugés de leur époque. Les épisodes tragiques qui vont être abordés ravivent des plaies mal cicatrisées. L’esprit partisan, la subjectivité, l’absence de recul, les jugements hâtifs sont à proscrire.


    Raconter et expliquer le passé ce n’est ni le justifier ni l’excuser, mais tenter de le comprendre. C’est ce que je me suis efforcé de faire dans les pages qui vont suivre.


    Je demande au lecteur de me pardonner les erreurs que j’ai pu commettre ; j’en suis le seul responsable. Je souhaite lui avoir donné le désir de mieux connaître cette grande île et ses habitants si attachants.


    Gérard NAAL

    Noisy-le-Grand – Sarlat-La-Canéda 2012-2014
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    LE PEUPLEMENT DE MADAGASCAR


    Madagascar est la quatrième plus grande île au monde après le Groenland, la Nouvelle-Guinée et Bornéo. Elle couvre une superficie de 587 000 km2 carrés ce qui représente la surface de la France, de la Belgique et du Luxembourg réunis. Madagascar est séparé de l’Afrique par le canal de Mozambique qui ne mesure que 580 km dans sa partie la plus large.


    La grande île offre une grande diversité de climats, de reliefs et de végétation qui déterminent trois grands domaines répartis de manière longitudinale. L’étroite plaine orientale, chaude et humide, présente sur une cinquantaine de kilomètres de large une végétation luxuriante et une forêt primaire qui recule rapidement à cause du défrichement effectué par des paysans qui sont poussés par la pauvreté. Au centre se trouvent les hautes terres, anciennement appelées « hauts plateaux », plus sèches et moins luxuriantes qui couvrent les trois quarts de l’île. À l’ouest, de vastes plaines descendent en douceur des Hautes Terres en direction du canal de Mozambique. La savane domine cette région subhumide et aride.


    Madagascar donne l’impression d’être un continent oublié, une île mystérieuse où l’on déterre ses morts pour mieux les honorer. On pourrait croire qu’elle a vécu repliée sur elle-même pendant des millénaires et que la population autochtone est restée coupée du reste du monde. En réalité pendant près de vingt-cinq siècles Madagascar a été le carrefour de voies maritimes qui ont relié la Chine, l’Asie du Sud-Est, l’Indonésie, l’Inde, la Polynésie, l’Arabie, l’Afrique noire et l’Europe. Cela a entraîné un brassage et un métissage des populations qui a abouti aux dix-huit Karazabes ou « grandes races » qui composent l’actuelle population malgache.


    Hubert Jules Deschamps, administrateur à Madagascar de 1926 à 1936, a écrit dans sa thèse de fin d’études que « si l’origine des peuples est plus ou moins conjecturale, celle des Malgaches s’enveloppe d’un mystère particulièrement épais ». C’est ce mystère que nous allons tenter d’éclairer grâce aux travaux qui ont été réalisés depuis son époque.


    De récentes fouilles archéologiques ont été effectuées par une équipe franco-malgache dans une grotte située au nord-ouest de Tananarive. Elles ont permis la découverte de traces de découpe sur des ossements d’hippopotame nain que le radio carbone a permis de dater à 2000 ans avant notre ère. Grâce à ces fouilles, l’occupation de Madagascar par l’homme a fait un bond en arrière de 1 500 ans. Rien ne dit que d’autres découvertes à venir ne bouleverseront pas nos connaissances.


    L’océan Indien est situé entre l’espace méditerranéen et la mer de Chine. Il est le point de passage obligé des échanges maritimes commerciaux qui se développent et se structurent du Ie au XVIe siècle afin de suivre au plus près l’expansion ou l’effondrement des grandes puissances du moment.


    Au début de notre ère, ce système d’échanges s’articule entre la Méditerranée dominée par l’Empire romain, les Etats de l’Inde et l’Empire chinois des Han. Plusieurs textes de cette époque dans lesquels il est fait mention de Madagascar sont parvenus jusqu’à nous. Le périple de la mer Érythrée est un récit maritime rédigé en grec qui date du premier siècle de notre ère. Si son auteur ne nous est pas connu, il nous a laissé une description de première main des routes maritimes longeant les côtes d’Afrique orientale jusqu’à l’actuelle Tanzanie. Il décrit le tour de la péninsule Arabique et celui du golfe Persique jusqu’à la côte de Malabar. La géographie rédigée par Ptolémée au siècle suivant décrit le monde connu de son époque qui s’étend à l’est jusqu’à la péninsule Indochinoise. Dans ces récits, il est fait état d’une île située au large de l’Afrique orientale.


    On appelle Austronésiens les membres des populations qui parlent les langues de ce nom. Les langues austronésiennes se partagent en deux groupes. Celui qui nous intéresse est le malayo-polynésien qui est parlé dans une aire géographique qui s’étend des Philippines à Madagascar. Ces peuples se sont répandus à partir des Philippines pour gagner l’Indonésie avant de se séparer. Les uns se sont dirigés vers l’océan Pacifique et les autres vers l’océan Indien pour aboutir à Madagascar. Ils naviguaient à bord de grandes pirogues à balancier pouvant mesurer plusieurs dizaines de mètres de long dans lesquelles prenaient place familles et animaux domestiques


    Les migrations austronésiennes ne se sont pas faites par hasard. Elles n’ont fait que suivre l’évolution de ces réseaux d’échanges commerciaux qui parcouraient l’océan Indien. La présence gréco-romaine le long de la côte est de l’Afrique à partir du débouché de la mer Rouge est bien avérée. Elle avait pour but de court-circuiter le contrôle arabe sur le commerce. Les Austronésiens ont cherché à profiter des demandes qui émanaient aussi bien de l’Occident que de l’Extrême-Orient. En acheminant eux-mêmes les marchandises recherchées par les uns et par les autres, cela leur a permis d’éviter l’Inde pour rallier l’Afrique de l’Est. Sur ce chemin, ils n’ont pu que rencontrer Madagascar. Outre les aromates et les épices, ces Austronésiens ont apporté les plantes alimentaires qui leur étaient familières, la grande igname, le riz, le bananier, le cocotier et peut-être la canne à sucre. Ces plantes se sont diffusées à l’intérieur de l’île.


    C’est au début de notre ère, voire avant que ces Austronésiens sont arrivés sur la côte est de Madagascar à bord de leurs pirogues à balancier. Ces pionniers sont connus dans la tradition malgache sous le nom de Ntaolo, « les hommes premiers ». Au cours de cette vague de peuplement appelée période paléo-malgache, les Ntaolo se sont subdivisés en deux grands groupes selon le mode de subsistance qu’ils avaient choisi : Les Vazimba et les Vezo, les uns s’enfonçant dans l’intérieur des terres, les autres restant sur les côtes.


    À partir du Vème siècle et de l’effondrement de l’Empire romain, deux nouvelles puissances économiques émergent. À l’est il s’agit de l’Empire chinois des Tang largement ouvert au commerce extérieur par les routes de la soie terrestres et les voies maritimes. De son côté, la puissance musulmane contrôle l’Espagne, le Sud de la Méditerranée et l’Asie centrale. Les royaumes indiens se retrouvent en position privilégiée, point de passage obligé des marchandises. À partir des IXe et Xe siècles ces deux empires reculent ce qui favorise la montée en puissance des pays de l’océan Indien occidental, l’Égypte fatimide et les pays de la mer Rouge. Ce déplacement des voies commerciales entraîne l’essor du commerce en Afrique de l’Est ce qui provoque une poussée arabo-africaine en direction des Comores et de Madagascar.


    Au début de l’an mil au nord-ouest de Madagascar puis sur les hautes terres, on constate un bouleversement des milieux écologiques sans doute provoqué par l’arrivée de groupes en provenance de l’Est africain. Les activités humaines, la chasse, les feux des essartages ou l’élevage ont entraîné la disparition des derniers animaux subfossiles, ratites, hippopotames nains et autres tortues. À cela s’ajoute un changement climatique analogue à celui connu en Occident sous l’expression d’optimum médiéval. Les températures se sont élevées et les précipitations ont augmenté, l’agriculture s’en est trouvée favorisée. Les Austronésiens ont continué d’arriver sur la côte est et ont profité des voies de pénétration vers les Hautes Terres offertes par les fleuves de l’Est et du Nord-Ouest, Sofia, Mahajamba et Betsiboka sans pour cela cesser de pratiquer la navigation côtière. Le commerce des esclaves auquel se livraient les Malayo-Javanais, les Persans et les Arabes n’est certainement pas étranger à ces nouveaux mouvements de population.


    Au IXe siècle et peut-être bien avant, les navigateurs persans et arabes font voile vers l’Orient et le Sud. De la première direction ils rapportent des porcelaines, des soieries et des épices. La route du Sud leur permet d’importer de l’or, de l’ivoire et des peaux. Les conflits qui déchirent le monde musulman entraînent des émigrants arabes à créer les premières cités-Etats swahili sur la côte orientale de l’Afrique avant de prendre pied aux Comores et à Madagascar. C’est à partir de cette époque que la Grande Ile entre dans les circuits de la traite des esclaves. Apparemment, celle-ci ne s’est pas développée d’elle-même, bien qu’il existât des formes de dépendance et de servitude au sein des populations locales.


    C’est également aux alentours de l’an mil que la présence arabe islamique est prouvée sur les côtes nord-ouest, nord-est et est de la Grande Ile. Ce sont les commerçants des cités-Etats swahili, les Antalaotra, « gens de la mer », qui fondent des comptoirs qui sont placés sous l’autorité du sultan de Nosy Manja, île située dans la baie de Mahajamba au nord-ouest de Madagascar. Ces « gens de la mer » établissent des liaisons commerciales avec les Arabo-Swahilis de la côte orientale de l’Afrique ; ils permettent aux potentats malgaches locaux de participer à ce commerce en échangeant des esclaves et du riz contre diverses marchandises dont des étoffes provenant d’Inde. Ces comptoirs vont connaître une grande prospérité jusqu’au XVe siècle époque à laquelle les premiers navigateurs portugais s’emparent de Nosy Manja. Ces Arabes sont accompagnés par des Bantou en provenance d’Afrique orientale. Ceux-ci vont développer l’élevage extensif et l’agriculture sur essarts. Ce brassage des populations va entraîner peu à peu un changement des identités. À ce jour, seuls les Vezo établis au Sud-Ouest de Madagascar ont conservé un mode de vie et une économie qui reposent sur la pêche tels que les anciens Ntaolo Vezo ont pu les connaître.


    L’évocation de l’importance du rôle joué par les « gens de la mer » est indissociable de celle de leurs navires. Il s’agit des boutres ou dhows que les navigateurs arabes ont diffusés de la mer Rouge à l’océan Indien. Ce terme générique de boutre désigne toute une variété de voiliers fort différents des uns des autres en fonction de leur taille qui varie de huit à trente mètres de long et du nombre de leurs mâts grés en voiles triangulaires improprement appelées voiles latines. Tout au long de l’histoire de Madagascar ils ont joué un rôle essentiel aussi bien pour le cabotage que pour la navigation au long cours. De nos jours, ils sont toujours construits à Morondava et surtout à Belo-sur-Mer.


    C’est également au XVe siècle que les Hautes Terres connaissent de nouvelles transformations dues à l’augmentation des populations. L’impact sur la végétation par les essartages et la riziculture va façonner les paysages que la grande île connaît au jour d’hui. Ce déplacement de l’habitat vers les hauteurs est provoqué par l’insécurité engendrée par les compétitions qui règnent entre les nouvelles entités politiques émergentes qui s’efforcent de contrôler l’exportation des bœufs et du petit bétail.


    Tous ces mouvements de population modifient lentement la société des Vezo et des Vazimba pour aboutir aux grands bouleversements du XVIe siècle qui vont conduire à l’époque féodale malgache.

  



LE TEMPS DES MULTIPLES ROYAUMES


    La fin du XVe siècle et le début du siècle suivant sont une période charnière dans l’histoire de Madagascar. Les divers groupes « ethniques » qui forment encore de nos jours le peuple malgache se sédentarisent après de nombreuses migrations intérieures. Ils occupent les territoires qui sont encore à peu près aujourd’hui leurs emplacements géographiques. Ce sont les « Karazabes » ou grandes races qui composent la population de Madagascar. Il s’agit, du nord au sud des : Antankarana, Betsimisaraka, Tsimihety, Sakalava, Sihanaka, Merina, Bezanozana, Betsileo, Tanala, Antambahoaka, Antaimoro, antaifasy, Vezo, Bara, Antaisako, Mahafaly, Antanosyet, Antanbroy. En 1500 sous la conduite de Diego Dias, les Portugais découvrent l’île. À partir du XVIIe siècle, la présence européenne va affecter de manière décisive l’histoire de Madagascar.


    Ces groupes ethniques forment des sociétés composées aussi bien de clans rivaux que de royaumes plus souvent divisés qu’unis. L’organisation monarchique ne s’est pas répandue de manière uniforme. Certains peuples comme les Tsimihety n’ont pas connu ce type d’organisation tandis que dans le Sud de l’île on retrouve une mosaïque de petites principautés qui ne sont jamais parvenues à s’unifier.


    Des royaumes Antanosy du Sud-Est sont issus les dynasties des peuples Bara, Antandroy, Mahafaly et Sakalava. Ce petit royaume né au début du XVIIe siècle près de la basse vallée du fleuve Mangoky va se diviser pour s’étendre aux plaines de l’ouest, Menabe, puis au nord-ouest, Boina. À leur apogée au


    XVIIIe siècle, ces deux royaumes contrôlent un tiers de la Grande Ile. Les relations avec l’extérieur se font par le port de Majunga qui est fondé en 1745 par les commerçants Antalaotra tandis que les Sakalava razzient les populations des hauts plateaux.


    Sur la côte orientale, les Zana-Malata, mulâtres descendants des pirates dont nous aurons à reparler, fondent au début du XVIIIe siècle la confédération des Betsimisaraka, « les nombreux indispensables » qui s’associent avec les Sakalava pour lancer des raids de pillage sur la côte orientale de l’Afrique.


    Au centre des Hautes Terres, après en avoir chassé ou soumis les Vazimba, les Mérina établissent leurs villages fortifiés autour de la vallée marécageuse de la rivière Ikopa. Dès le XVIe siècle avec le roi Ralambo (1575-1610), cette ethnie se donne un début d’organisation politique qui se renforce avec ses successeurs, dont Andrianjaka. Celui-ci fonde Analamanga, qui deviendra Tananarive. Au XVIIe siècle le pays prend le nom d’Imera, « pays que l’on voit de loin sous le jour » et ses habitants celui de Merina. Cette contrée connaît un développement aussi bien économique, démographique que politique. La maîtrise du drainage et l’ordre social qui règne permettent de transformer les terres marécageuses en rizières irriguées qui produisent deux récoltes par an. Ce surplus amène un développement économique certain dans cette société de type féodal.


    Mais au XVIIIe siècle le pays qui était en pleine croissance économique s’affaiblit à cause de divisions dues aux partages successoraux entre les différents clans issus de l’ancêtre commun, Ralambo. Ces royaumes se replient sur eux-mêmes et s’affrontent tandis que leurs voisins tentent de profiter de la situation en lançant des razzias. Dans les royaumes la stratification sociale est bien établie. On distingue les nobles, andriana, les roturiers libres, trova et les esclaves, andevo ou mainty de naissance ou par faits de guerre. Cette hiérarchisation se retrouve dans la plupart des ethnies malgaches, à quelques variantes près. L’exercice du pouvoir est l’apanage de la classe noble andriana en Imera. C’est à partir de ces conditions que va se jouer le destin politique de Madagascar.


    Mais en attendant, il faut revenir à l’arrivée des Européens sur les côtes de la Grande Ile.
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    L’ARRIVEE DES EUROPEENS : PORTUGAIS, HOLLANDAIS, ANGLAIS ET PIRATES


    À partir du XVIIe siècle, la présence européenne et pas uniquement française affecte de manière décisive et durable le destin de Madagascar. La traite des esclaves appuyée par l’introduction des armes à feu se développe.


    Le 10 août 1500, chassé par la tempête, le navigateur portugais Diego Dias aborde une terre inconnue qu’il baptise Sâo Lorenzo, Saint-Laurent. En 1508 Lopes de Sequeira est chargé par le roi Manuel 1° d’inventorier les ressources de cette nouvelle découverte. Il ne peut que constater que la côte orientale est dépourvue des épices tant convoitées. Les Portugais vont essayer de s’insérer dans le commerce de la traite et de ravir le monopole des Antalaotra. C’est à l’occasion de ces tentatives que la cité du sultan de Nosy Manja subit leur assaut. Cependant les Portugais n’arrivent pas à concurrencer les Antalaotra tout comme leurs missionnaires échouent dans leurs tentatives d’évangélisation. Dès le début du XVIIe siècle, ils renoncent à toute installation durable.


    À compter de 1695, les Hollandais commencent à fréquenter la côte ouest sans y pratiquer la traite. Ils préfèrent aller commercer sur la côte est afin de ne plus avoir affaire aux Portugais et autres intermédiaires. Ils tentent de créer dans la vaste baie d’Antongil une escale sur le chemin de l’île Maurice où ils sont installés. C’est à partir de cette escale qu’ils achètent des esclaves, du riz et du bétail. L’insalubrité des lieux et les difficultés d’approvisionnement les poussent à renoncer pour s’installer au Cap, à l’extrême Sud de l’Afrique.


    Les Anglais, eux aussi, s’intéressent à Madagascar qui pourrait être une escale sur la route de leurs possessions aux Indes. En 1604 ils débarquent sur la côte ouest, à Saint-Augustin afin de se ravitailler. Ils prennent l’habitude d’y faire escale et d’y acheter des esclaves. Ce territoire leur paraît trop hostile aussi ils ne s’y installent pas.


    Avant les Français, Portugais, Hollandais et Anglais, d’autres ont tenté une installation durable dans la Grande Ile. Il s’agit de pirates qui se sont également lancés dans cette aventure.


    À partir des années 1650, la piraterie est durement réprimée dans la zone des Caraïbes. À la fin du XVIIe siècle, un certain John Avery installe son repaire dans l’île de Nosy Be qui est facile à défendre. Un fort est construit et une petite colonie de pirates va prospérer pendant quelques années. De 1685 à 1720 nombres d’écumeurs des mers possèdent sur les rivages de Madagascar des refuges fortifiés. Un important trafic s’établit entre ces pirates et des commerçants des colonies britanniques d’Amérique. Au XVIIe siècle New York est l’un des principaux ports et marchés d’esclaves d’Amérique. C’est ce qui explique que des esclaves malgaches y soient vendus. Une fois fortune faite, peu de ces pirates abandonnent la Grande Ile. Ils ont coupé les ponts avec leur patrie d’origine et ils ont goûté à une vie libérée de toute entrave. Cet amour de la liberté est à l’origine de l’une des plus surprenantes aventures de l’océan Indien.


    Bien que l’histoire suivante soit controversée, elle est trop belle pour ne pas être rapportée. Au début du XVIIIe siècle, un gentilhomme provençal disant s’appeler Misson prend la mer pour d’obscures raisons. Au cours de ses pérégrinations, il se lie d’amitié avec un moine dominicain du nom de Caraccioli. Après un dur combat naval aux Antilles Misson demeure le dernier officier vivant. Il réussit à convaincre les survivants de voguer vers la liberté en se faisant pirates. Dans toutes leurs actions Misson et ses compagnons vont se montrer antiracistes et antiesclavagistes. Les esclaves trouvés à bord des vaisseaux qu’ils capturent sont libérés.


    Après une escale prolongée dans l’île d’Anjouan dans l’archipel des Comores, Misson et ses compagnons, toujours accompagnés du moine dominicain, épousent des autochtones. Ils rejoignent la baie de Diégo-Suarez au nord de Madagascar. Ils sont conquis par la beauté d’un site difficile d’accès, mais facile à défendre. Ils fondent un établissement qu’ils baptisent Libertalia, cultivent du maïs, élèvent des bœufs et des volailles, construisent des maisons en bois, sans oublier l’indispensable cabaret.


    Malgré la présence de nombreuses nationalités et l’usage de diverses langues, cette véritable tour de Babel repose sur une organisation politique unitaire. Libertalia se transforme en république démocratique et socialiste avant l’heure. Mais vers 1720 elle est pillée et incendiée par des indigènes. Caraccioli est tué tandis que Misson réussit à prendre la fuite en direction de l’Amérique. Il se noie au cours de ce voyage.


    Beaucoup plus tard un certain Karl Marx devait étudier attentivement l’organisation politique de Libertalia. Ne dit-on pas également que la première édition du Capital aurait été financée par un ancien pirate, Jean Lafitte, qui avait écumé les Caraïbes au début du XIXe siècle ?


    De l’influence de la piraterie sur le marxisme…

  


  
     


    L’ARRIVEE DES FRANÇAIS


    Dès le milieu du XVIe siècle, des navigateurs français se lancent sur les traces des Portugais afin de rejoindre « Cathay » et les « Indes » dans l’espoir d’en rapporter les épices si recherchées. Dès 1600 d’éphémères compagnies commerciales ne rencontrent guère de succès. Leurs vaisseaux sont systématiquement capturés ou détruits par les Hollandais.


    En 1624 le Cardinal de Richelieu arrive au pouvoir et le traité de Compiègne est signé avec les Provinces-Unies. Il accorde à la France la liberté de commercer avec « les Indes occidentales et orientales ». L’activité des Français est relancée. En 1629 une ordonnance royale dite « code Michau » est publiée. Elle est destinée à encourager les Français à créer des compagnies de commerce, à l’imitation des Anglais et des Hollandais. À partir des années 1630, les Français s’intéressent au Sud de l’océan Indien. Ils vont prendre possession de sites et de ports à Madagascar, dans les Mascareignes, dans les îles Bourbon, de France et Rodrigues.


    Après une tentative avortée d’installation en 1602 dans la baie de Saint-Augustin qui se trouve sur la côte sud-ouest de la Grande Ile, en 1638 une expédition explore les côtes malgaches. En 1642 Jacques Pronis et le Normand Cauche débarquent dans la baie de Manafiafy. L’insalubrité des lieux et les fièvres déciment l’expédition. Jacques Pronis décide de transférer la colonie à la pointe Taolanaro où le fort Dauphin est érigé en 1643.


    Le Saint-Laurent, vaisseau commandé par le capitaine Roger Le Bourg, a déjà effectué deux voyages à Madagascar lorsqu’il rentre en France. Il rapporte que sous la direction de Jacques Pronis la colonie est en grand désordre. Deux des principaux associés de la Compagnie Française d’Orient, Julius de Loynes, secrétaire général de la Marine, et Pierre de Beausse décident d’envoyer sur place celui qui est le neveu du premier et le demi-frère du second afin de rétablir l’ordre.


    C’est ainsi qu’Étienne de Flacourt, né en 1607, arrive au fort Dauphin à bord du Saint Laurent le 3 décembre 1648. Il procède à une enquête au sujet de la conduite de Jacques Pronis qu’il renvoie en France au début de l’année 1650. Quatre ans auparavant ce dernier avait envoyé en exil douze mutins dans l’île qui deviendra l’île Bourbon (La Réunion). Le retour de ces mutins et les renseignements qu’ils communiquent à Étienne de Flacourt éveillent son intérêt et celui de ses commanditaires pour cette île.


    Étienne de Flacourt se retrouve seul à la tête du fort Dauphin. L’oisiveté et les dissensions entre les colons entraînent une révolte appuyée par les autochtones. Cette révolte est matée à coups de canon. Après diverses péripéties Jacques Pronis revient au fort Dauphin tandis qu’Étienne de Flacourt rentre en France en 1655. Cinq ans plus tard, Étienne de Flacourt prend la mer pour retourner à Madagascar alors qu’entre-temps Jacques Pronis est décédé sur place. Son navire est attaqué par des pirates barbaresques au large de Lisbonne et il est tué au cours de l’engagement.


    Afin de rallier à sa cause des personnages influents, Étienne de Flacourt avait publié une Histoire de la Grande Ile de Madagascar ainsi qu’un catéchisme en langue malgache. L’herbier qu’il a constitué lors de son séjour est toujours conservé, en grande partie, au Muséum d’histoire naturelle de Paris.


    Des crises intestines gangrènent le fort Dauphin. À partir de 1664 la Compagnie des Indes décide de porter son effort commercial sur les Indes et de créer un point de peuplement à l’île Bourbon à la suite des renseignements recueillis par


    Étienne de Flacourt. En 1665 un décret de Colbert donne à Madagascar le nom d’île Dauphine quelle conservera jusqu’à la Révolution. En attendant, au début, les Antanosy qui peuplent la région du fort Dauphin font bon accueil aux Français, mais le comportement esclavagiste de ces derniers va finir par les faire détester. Le jour de Noël 1672, des colons français sont massacrés. Les survivants quittent le fort Dauphin pour l’île Bourbon sans oublier de contraindre leurs esclaves à les suivre.


    Après l’échec de la colonie du fort Dauphin, les Français décident de s’implanter durablement à l’île Bourbon. En 1664, Colbert fonde la Compagnie des Indes orientales. Par son intermédiaire Madagascar devient la principale source d’approvisionnement de la nouvelle colonie. La Grande Ile répond à la demande croissante de main-d’œuvre à savoir des esclaves ainsi que du riz et du bétail.


    Le développement des plantations de café, de poivriers, de canneliers, de cotonniers, de rhubarbe, d’arbre à thé de l’île de la Réunion entraîne un doublement du nombre des esclaves entre 1718 et 1728. Il en va de même pour l’île Bourbon. À la veille de la Révolution française, on estime la population de l’île de la Réunion à 45 000 Habitants dont 37 000 esclaves en grande partie en provenance de Madagascar. Les Betsimisaraka sont les principaux intermédiaires de ce trafic avec les traitants européens, nom donné à l’époque aux trafiquants. Dès le premier quart du XVIIIe siècle, les Hautes Terres de Madagascar sont également entrées dans le circuit de la traite des esclaves qui est orchestrée par les deux plus puissants royaumes du moment, Sakalava et Betsimisaraka. Jusqu’à l’abolition du trafic d’esclaves, c’est par dizaine de milliers que seront déportés les habitants en provenance de Mérina puis d’Andrantsay et du Betsileo


    En 1773 un aventurier du nom de Maurice Auguste Aladar, se disant baron de Benyowski, réussit à obtenir des fonds de commanditaires français. Un an plus tard, il fonde dans la baie d’Antongil un modeste poste de traite auquel il donne le nom de Louis-bourg en l’honneur de Louis XIV. Il envoie à ses commanditaires des lettres dans lesquelles il affirme avoir conquis toute l’île. Il demande des subsides afin d’affermir sa position. En 1774 il organise une expédition dans le Nord de l’île qui est dirigée par un certain Nicolas Mayeur à la fois trafiquant et négrier. Celui-ci se lie d’amitié avec des princes malgaches, mais surtout il recueille et consigne les traditions des régions qu’il parcourt. Son récit reste un outil précieux pour les connaissances qu’il nous a transmises. La supercherie découverte, Benyowski est contraint de regagner la France en 1776 après s’être autoproclamé empereur de Madagascar. En 1785, il est de retour dans la Grande Ile après avoir obtenu le soutien d’armateurs de Baltimore qui essaient de s’implanter dans l’océan Indien après l’indépendance des États-Unis. Il tente de soulever les chefs Betsimisaraka contre les traitants français. Il est tué en 1786 par des soldats envoyés de l’île de France.


    En cette fin du XVIIIe siècle, alors que va se mettre véritablement en place le royaume de Madagascar, les Français sont toujours présents dans la Grande Ile. Ce sont principalement des commerçants, des traitants comme Nicolas Mayeur.


    L’Europe commence à véritablement découvrir Madagascar.


    À partir de 1750, la confédération Betsimisaraka perd de sa puissance et elle ne parvient pas à maintenir son unité alors que l’expansion des pouvoirs des différentes communautés qui vont constituer l’Iméra ouvre la voie à celui qui sera connu sous le nom de Radama 1°.

  


  
     


    L’EMERGENCE DU ROYAUME DE MADAGASCAR


    Hova et Merina sont des termes souvent confondus pour désigner le même peuplement. En fait les Hovas au sein des Mérinas représentent une caste intermédiaire entre les nobles Andriana et les esclaves Andeva. Comme nous allons le voir, cette ethnie va prendre le pas sur ses rivaux Betsileo, Sakalave et autres.


    Les Mérina ont établi leurs villages fortifiés au centre des Hautes Terres, autour de la vallée marécageuse de la rivière Ipoka. Ils ont chassé ou soumis les occupants précédents, les Vazimba. Dès le début du XVIe siècle avec le roi Ralambo (1575-1610), cette ethnie se donne un début d’organisation politique structurée. C’est sous ce règne qu’est introduit l’usage des premiers fusils. Cette organisation se renforce avec les successeurs de Ralambo. Son second fils et successeur direct, Andrianjaka, poursuit son œuvre. Il s’empare de la localité d’Analamanga habitée par les Vazimba. Il y installe une colonie de mille soldats. De ce jour Analamanga va s’appeler Tananarive, « la ville des mille ».


    Au XVIIe siècle, le pays prend le nom d’Imera, « pays que l’on voit de loin sous le jour ». Le roi Andriatsitakatrandriana règne de 1630 à 1650 environ, et la tradition rapporte qu’il encourage l’agriculture. Le pays Merina se développe sur tous les plans : économique, démographique et politique. La maîtrise du drainage et la discipline collective permettent de transformer la plaine marécageuse de la Betsimitatatra, aux environs de Tananarive, en rizières qui produisent deux récoltes de riz par an. Les paysans dégagent un surplus de production qui permet un développement artisanal puis urbain. Dans cette société de type féodal, c’est une véritable révolution économique qui se met en place.


    Au XVIIIe siècle, alors que le pays est en pleine croissance, il est affaibli par les partages successoraux et les divisions qui s’instaurent entre les clans issus de leur ancêtre commun, le roi Ralambo. Le pays se retrouve divisé en « quatre royaumes combattants » repliés sur eux-mêmes et que leurs voisins tentent de dominer.


    À la fin de ce siècle, c’est le roi Andrianampoininimerina, « prince désiré de l’Imera » qui rétablit l’unité. Fils du seigneur d’Ikaloy et de la fille aînée du roi d’Ambohimanga, Andriambelomasima, il naît en 1745 sous le règne de son grand-père Andriambelomasina. Selon le calendrier lunaire, le jour de sa naissance est réputé violent et selon l’usage il reçoit le surnom péjoratif d’Imboasalama, « chien robuste », ce qui ne l’empêche pas tout jeune de faire preuve de qualités de bon sens et de sûreté de jugement.


    Après diverses péripéties, il est écarté au profit du jeune Imboasalama qui monte sur le trône en 1787 sous le nom d’Andrianampoinimera. Celui-ci renforce et assoit son pouvoir en utilisant les institutions traditionnelles. Il poursuit une politique de développement économique en stimulant le travail et les corvées collectives. Il encourage les travaux agricoles et les marchés. Andrianampoinimera tisse un réseau d’alliances matrimoniales avec les princesses d’autres royaumes ce qui lui permet de faire accepter sa suzeraineté. Il peut ainsi étendre ses possessions vers l’est et les royaumes Betsileo et entretenir de bonnes relations avec les royaumes côtiers. Il a compris que la paix est conditionnée par le retour à l’union telle qu’elle existait au temps du roi Andriamasina Valena. Ses visées vont même plus loin si l’on en croit la formule qui lui est prêtée : « la mer est la limite de mes rizières ».


    Il repousse les Bezanozano vers l’est. À l’ouest il conquiert les royaumes de l’Imera oriental. Après plusieurs batailles contre le Sihanaka, il s’empare du royaume d’Andrantsay puis des quatre royaumes Betsileo et obtient la soumission du Menabe. Avec les agrandissements effectués sous ce règne, le royaume Hova dépasse quatre à cinq fois l’étendue qu’il occupait sous ses prédécesseurs.


    Andrianampoinimera organise ses Etats en s’appuyant sur la coutume. Selon que la conquête a été pacifique ou violente, les territoires annexés conservent leur ancienne organisation ou subissent une colonisation pure et simple au bénéfice de migrants Hova et Andriana. Andrianampoinimera s’efforce d’asseoir l’autorité royale. Ses épouses, conséquence de ses alliances matrimoniales, sont au nombre de quarante-sept. Elles sont dénommées les douze pour une raison symbolique relative aux douze collines sacrées de l’Imera et elles servent de relais pour l’autorité du roi dans les provinces dont elles sont originaires.


    Le roi est le souverain absolu des personnes, des biens et des terres. Il divise l’Imera en six grands territoires. Andrianampoinimera instaure un code civil conforme aux coutumes et aux mœurs du pays. En revanche le Code pénal qu’il promulgue est d’une grande sévérité. La peine capitale est prévue pour des délits aussi bénins que le fait de boire du rhum, fumer du chanvre ou chiquer. Si Andrianampoinimera se méfie des étrangers au point de leur interdire l’accès à sa capitale, il comprend la nécessité de commercer avec eux afin de se procurer les armes à feu qui ont été un élément déterminant dans ses succès militaires. Il les obtient en les échangeant contre des esclaves.


    Les dernières années du règne d’Andrianampoinimera sont attristées par les jalousies et les querelles qui éclatent entre ses fils qui se disputent sa succession. Pour y mettre fin, il désigne comme son successeur son fils cadet Radama né en 1792.


    Andrianampoinimera décède en 1810, âgé d’environ soixante-cinq ans après vingt-cinq ans de règne.


    Ce règne constitue une période charnière dans l’histoire de Madagascar. Il s’agit de la première tentative, en partie réussie, d’institutionnalisation du pouvoir royal au sein d’une société complexe et en grande partie féodale qui commence à prendre la dimension d’une nation.

  


  
     


    RADAMA PREMIER


    Les Anglais qui ont été évincés de l’océan Indien depuis plusieurs années ont conquis Le Cap jusque-là possession hollandaise. Alors que Napoléon premier règne sur la France, le 7 juillet 1810 les troupes anglaises attaquent Saint-Denis de la Réunion qui n’oppose qu’une résistance symbolique. Un agent de l’East Indian Company, sir Robert Farquhar, prend en main le gouvernement de l’île. Le 3 décembre suivant, c’est au tour de l’île de France de se rendre aux Anglais. Sir Robert Farquhar s’installe à Port-Louis et débaptise l’île qui prend le nom d’île Maurice.


    C’est dans ce contexte que Radama premier monte sur le trône. Avant même la cérémonie d’intronisation, il doit réprimer plusieurs révoltes. Profitant des circonstances, les Bezanozano et les Betsileo tentent de secouer le joug Merina.


    Le traité de Paris de 1814 met fin aux guerres napoléoniennes. Ses clauses prévoient que si les Anglais conservent l’île Maurice, l’île de la Réunion est restituée aux Français qui se voient accorder des droits à Madagascar sur Sainte-Marie, Tintingue, Fort Dauphin, Toamasima, Foulpoint et la baie d’Antongil. Jusqu’en 1816 Anglais et Français mettent à profit ces années pour consolider leurs acquis et préparer de nouvelles conquêtes. Sir Robert Farquhar s’informe sur les opportunités qu’offre la Grande Ile, il comprend que l’avenir repose sur les épaules du jeune roi.


    En février 1817 pour la première fois de son histoire, est signé à Madagascar un traité avec une puissance étrangère, la Grande-Bretagne. Avec d’autres pourparlers qui aboutissent au mois d’octobre suivant, il est censé être mis fin à la vente d’esclaves. En échange Radama premier reçoit, outre 1000 dollars en or et autant en argent chaque année, des fusils, de la poudre, des uniformes et une assistance pour moderniser son royaume. Il est reconnu d’avance par les Anglais comme le roi de toute l’île. Grâce au soutien britannique, Radama premier peut se lancer dans ses grands desseins.


    Radama premier ne se contente pas d’étendre son royaume, il l’ouvre à la civilisation étrangère. Afin de répandre l’éducation européenne parmi ses sujets, il fait appel, dès 1820, aux premiers missionnaires protestants britanniques de la London Missionary Society. Ils s’installent à Tananarive et ouvrent leur première école au sein même du palais.


    Toujours à l’initiative de Radama premier, l’imprimerie fait ses débuts. Il décrète les règles d’orthographe de la langue Merina qui est transposée en écriture latine sous l’impulsion des missionnaires britanniques. Pour les Européens cette langue devient le « malgache ». Malgré son étroite collaboration avec les missionnaires, Radama premier, pas plus que ses sujets, n’adhère à leur enseignement religieux. Ce qu’il recherche, ce sont les connaissances qui peuvent être répandues en développant l’enseignement.


    La supériorité technique que lui apporte l’aide anglaise lui permet de moderniser son armée. Des instructeurs étrangers entraînent ses troupes. Radama premier achète des fusils récents qui datent des dernières guerres européennes ainsi que des canons. Il importe même des chevaux.


    Entre 1817 et 1826, Radama premier entreprend des opérations de conquête, de pacification ou d’alliance. Dès 1817, il s’ouvre la route de Tamatave et obtient la soumission de la côte orientale à l’exception de l’île Sainte-Marie. Les Merina contrôlent également les petits royaumes du Sud et du Sud-Est. Les cinq derniers occupants français de Fort-Dauphin prennent la fuite. De 1822 à 1824, Radama premier mène plusieurs expéditions qui déciment ses troupes à l’encontre des peuples du Menabe et du Boina qu’il ne parvient pas à soumettre. Une partie des Sakalava et des ethnies du Sud réussissent à conserver une certaine indépendance.


    À la fin du règne de Radama premier, les effectifs de son armée s’élèvent à 15 000 hommes. Ils sont recrutés sous le régime du volontariat pour ceux qui peuvent acheter un fusil et un équipement moderne tandis que la conscription complète les effectifs. Il s’agit de la première armée de l’île.


    Les brillants et rapides résultats obtenus par les écoles des missionnaires, l’arrivée de plus en plus d’Européens commencent à être vus d’un mauvais œil par les Malgaches. Ils n’admettent pas que leur société se transforme aussi rapidement. Afin de mater les révoltes internes qui éclatent sporadiquement, Radama premier a tôt fait d’arrêter et de mettre à mort les principaux opposants.


    Le 27 juillet 1828, il meurt subitement à Antananarivo à l’âge de trente-six ans. Selon les uns sont décès aurait été provoqué par les infections contractées lors de ses expéditions dans les régions insalubres du littoral. Selon les autres, il serait mort d’excès d’alcool lors d’une crise de delirium tremens.


    En l’absence d’héritier direct, c’est son épouse Ramavo qui monte sur le trône sous le nom de Ranavalona première.

  


  
     


    RANAVALONA PREMIERE


    Ranavalona première est portée au pouvoir par l’oligarchie dominante, les chefs de clans Andriana et Hova. Ranavalona première inaugure une série de reines qui va régner sur Madagascar tout au long du XIXe siècle. C’est une femme illettrée, autoritaire, pénétrée d’idolâtrie, extrêmement superstitieuse et dotée d’une sexualité exigeante. Elle choisit ses Premiers ministres parmi ses favoris. Elle impose aux Européens qui résident dans l’île un contrat de séjour d’une durée de cinq ans. Cependant dans un premier temps, elle cherche à poursuivre l’œuvre de modernisation du royaume commencée par son prédécesseur.


    En août 1829 la reine donne naissance à un enfant qu’elle appelle Rakoto. Elle affirme qu’il s’agit du fils posthume de feu son époux pourtant décédé depuis treize mois. La rumeur prétend qu’il s’agit de l’enfant de son Premier ministre et amant Andriamihaja.


    Pour l’île de la Réunion qui se spécialise dans des cultures d’exportation d’un fort rapport, Madagascar devient indispensable pour son approvisionnement en cultures vivrières, riz et bétail. Cela amène la présence de nombreux « traitants » français dans la Grande Ile qui sont en butte à la nouvelle législation des étrangers ce qui entraîne de nombreux malentendus. La situation dégénère à un point tel qu’au mois d’août 1829 une division navale détachée de la Réunion sous les ordres de l’amiral Gourbeyre attaque divers points de la côte orientale.


    Si cette agression se solde par un échec, elle aiguise la méfiance de la reine envers les Européens. De plus, l’œuvre d’évangélisation entamée par les missionnaires britanniques depuis 1820 commence à donner des résultats. Ranavalona première redoute leur influence. Elle leur demande de renoncer à la propagation religieuse pour se borner à l’éducation.


    En 1830 Ranavalona première tombe gravement malade. Son esprit tortueux y voit la main de son entourage, aussi décide-t-elle de lui faire subir l’ordalie du tanguin. Le tanguin est un poison d’origine végétale dont l’absorption provoque un arrêt cardiaque. Le suspect absorbe une dose mortelle de ce poison et trois petits morceaux de peau de poulet. Dès l’absorption du tanguin une course contre la montre débute. Le suspect doit se faire vomir le plus vite possible, car tant qu’il n’a pas rendu les trois petits morceaux de peau de poulet, le poison agit et il n’est toujours pas innocenté. Après avoir subi avec succès cette épreuve, l’entourage de la reine est lavé de tout soupçon.


    Cette même année, le nombre de missionnaires anglais augmente. Les femmes malgaches de qualité refusent d’envoyer leurs enfants dans leurs écoles et elles les remplacent par de jeunes esclaves. Paradoxalement, une fois instruits, ceux-ci deviendront les cadres de l’armée et de l’administration.


    À partir de 1835, les adhésions au christianisme se multiplient. Si ces chrétiens ne sont qu’une petite minorité, celle-ci est très agissante. De sanglantes réactions se produisent et Madagascar connaît ses premiers martyrs chrétiens. Les missionnaires britanniques refusent de se cantonner à leur seule mission d’enseignement. La reine les fait expulser. Pour suppléer à leur départ, elle va avoir recours à l’aide de techniciens européens dont les plus connus sont Napoléon de Lastelle et Jean Laborde.


    Napoléon de Lastelle, capitaine de la marine de commerce, trafiquant, planteur, est né le 7 février 1802 dans l’île Maurice. En 1825 il s’installe à Madagascar et bien qu’il possède quelques voiliers, il crée une société qui comprend une plantation de cocotiers, de caféiers et de cannes à sucre. Il prend soin d’associer le pouvoir merina à ses affaires ce qui lui permet d’utiliser des esclaves. Il s’était engagé auprès du roi Radama premier à lui fournir des canons, des fusils et de la poudre. La reine Ranavalona première lui renouvelle les privilèges que son prédécesseur lui avait octroyés. En 1840 la société de Napoléon de Lastelle emploie 2300 personnes dans ses plantations, ses forges et ses ateliers.


    En novembre 1831, Napoléon de Lastelle recueille un naufragé du nom de Jean Laborde. Celui-ci est né à Auch le 16 octobre 1805. Après des études médiocres, son père lui apprend le travail des métaux. Fils cadet sans avenir, il s’engage dans un régiment de dragons. Libéré à l’âge de vingt-deux ans, sans perspectives d’avenir, il s’embarque en 1827 pour Pondichéry. Il crée une forge et un atelier de mécanique qui lui apportent la prospérité.


    Mais Jean Laborde s’ennuie. Il se lance à la recherche d’une épave censée regorger de grandes richesses et qui se trouverait à quelques mètres de profondeur au large de l’île Juan de Nova au sud-ouest de Madagascar. Si l’épave n’est qu’une illusion, son naufrage est bien réel. Grâce à sa rencontre avec Napoléon de Lastelle, il échappe à l’esclavage au bénéfice de la couronne. C’est en effet le sort que Ranavalona première réserve à tout étranger capturé dans son royaume sans laissez-passer.


    Jean Laborde qui n’a pas le choix accepte de travailler pour Napoléon de Lastelle. Bien vite l’intéressé se révèle un bricoleur de génie qui va sauver la mise à son sauveteur qui s’avère incapable d’honorer la fabrication des armes qui lui ont été commandées. Jean Laborde épouse une métisse qui lui apprend sa langue. Il est prêt pour se rendre à la cour.


    Avant de rencontrer la reine, Jean Laborde doit franchir le barrage des sorciers et autres devins dont Ranavalona première s’est entourée. Ce sont eux qui fixent les dates des audiences en fonction des augures et du zodiaque malgache. Les visiteurs peuvent attendre des semaines avant d’accéder à la reine. C’est en 1833 que cette rencontre a lieu. Un contrat d’une durée de deux ans est signé. Jean Laborde s’engage à fournir un quota de fusils et à effectuer un transfert de technologie en formant des ouvriers malgaches.


    Là où les autres ont échoué, Jean Laborde réussit. Il a trente ans, elle en a cinquante. Cette Messaline malgache engage avec Jean Laborde une liaison qui va durer deux décennies malgré la jalousie et les intrigues de ses amants Premiers ministres. En véritable mante religieuse, Ranavalona première consomme les amants à un rythme frénétique et gare à ceux qui ne répondent pas aux attentes de leur royale amante…


    Entre deux étreintes qu’il nomme « la corvée royale », Jean Laborde édifie à Mantasoa situé à soixante kilomètres de Tananarive un véritable complexe industriel. Pas moins de 20 000 esclaves fournis par Ranavalona vont s’y activer tout au long de son fonctionnement. Ses réalisations sont un véritable inventaire à la Prévert qui recouvre aussi bien des routes, des ponts, des rizières, la fabrication de briques, de papier, de produits chimiques, mais aussi de fusils, de canons et de poudre. Pendant ce temps le jeune prince Rakoto reçoit une éducation qui lui est prodiguée par les missionnaires anglais, mais il admire l’œuvre de Jean Laborde avec lequel il se lie d’amitié.


    À partir de 1842 Ranavalona première, de plus en plus superstitieuse, possessive, craintive et autoritaire se replie dans son palais. Seuls quelques privilégiés peuvent l’approcher. Cependant, elle reste attentive à toutes les informations qui lui parviennent. Elle est fidèle à deux principes : l’occupation du sol et le respect des coutumes ancestrales. En 1845 Ranavalona première édicte une loi aux termes de laquelle si les « traitants » et les étrangers établis à Madagascar ne veulent pas quitter l’île, ils sont assujettis aux corvées dues de la reine. II est même prévu qu’ils peuvent devenir esclaves s’ils contractent des dettes. En réaction, les marines anglaise et française procèdent conjointement à divers coups de main que les troupes malgaches repoussent victorieusement. Pendant huit ans Madagascar va se fermer au commerce européen.


    Au cours du règne de Ranavalona première, ce sont trois grandes séries de campagnes qui sont conduites à l’encontre des Tanala, des Bara et des Sakalava. Ces campagnes affectent lourdement les finances du royaume qui s’est privé des ressources du commerce avec les Européens. À cet aspect financier s’ajoutent les pertes humaines. Entre autres conséquences, cela entraîne un développement clandestin du commerce interne des esclaves par l’intermédiaire des trafiquants swahilis et arabes qui pénètrent jusqu’au cœur du pays merina.


    Ranavalona première considère que le christianisme est un moyen d’infiltration de son royaume au service des ambitions coloniales européennes. En réaction, les expéditions punitives, les représailles et les massacres vont se succéder de 1845 à 1855 et faire 200 000 victimes. Les unes sont enroulées dans une natte et jetées du haut d’une colline de Tananarive tandis que d’autres ont l’épine dorsale sciée en public. La reine n’oublie pas non plus sa prédilection pour l’ordalie du tanguin.


    Le 17 juin 1856 Napoléon de Lastelle meurt des suites d’un mystérieux empoisonnement. Nombreux sont ceux qui y voient la main de la perfide Albion. Cette mort qui s’ajoute aux massacres des chrétiens incite Rakoto, le très francophile fils de la reine, à comploter contre elle. Conseillé par Laborde et un autre français, Joseph Lambert, Rakoto sollicite par écrit l’intervention de la France et de la Grande-Bretagne. Impliquées dans le conflit avec la Russie, la guerre de Crimée, ces deux puissances ne donnent pas suite à cette demande.


    Ces intrigues sont découvertes au mois de juillet 1857. Ranavalona première décrète l’expulsion de tous les Européens et la confiscation de leurs biens. Le site industriel de Mantasoa créé par Laborde est livré aux pillards et détruit. Celui-ci qui est épargné par sa vieille maîtresse s’exile à la Réunion. Cependant Ranavalona première pardonne à son fils.


    Au début de l’année 1861, l’état de santé de la reine décline. Le 12 avril elle appelle à son chevet son fils Rakoto qui vient d’avoir trente-deux ans. En présence des officiers du palais, elle le désigne comme son successeur. L’agonie de Ranavalona première s’achève le 16 août 1861. Elle a régné trente-trois ans.


    Quel bilan peut-on tirer de ce long règne ? Il diffère selon que l’on se place du point de vue européen ou malgache. En Europe celle qui est surnommée « Caligula femelle » est considérée comme une reine cruelle et xénophobe. Pour les Malgaches, à la fin du XIXe siècle elle va incarner leur fierté nationale face aux étrangers. Autant qu’elle en eût la possibilité, elle s’est opposée aux tentatives de mainmise étrangères. L’hostilité qu’elle a manifestée aux étrangers est l’expression d’un nationalisme merina et plus largement malgache qui veut préserver les structures traditionnelles de la société.


    Le peuple est las de la cruauté et des privations qui marquent les dernières années du règne de Ranavalona première. L’avènement du nouveau roi est accueilli avec allégresse. Dès le 26 août 1861, Jean Laborde rentre de son exil réunionnais. Il ne peut que constater l’état de dévastation dans lequel se trouvent ses ateliers de Montasoa. Il renonce à en redémarrer les activités.


    Le 28 août suivant, les obsèques de Ranavalona première se déroulent dans un désordre indescriptible au milieu d’une foule au bord de l’hystérie. Ce sont 20 000 bœufs, dit-on, qui sont dépecés tout au long de la route qui conduit la dépouille royale à sa sépulture.

  


  
     


    RADAMA II


    Bien que n’étant pas encore intronisé, le prince Rakoto promulgue dès le 1° septembre 1861 une loi d’amnistie générale qui permet aux chrétiens de sortir de la clandestinité. Ce n’est que le 12 septembre 1862 qu’il est couronné roi sous le nom de Radama II. Il a épousé une nièce de sa mère, la princesse Radobo, née en 1814.


    L’arrivée au pouvoir du nouveau roi est accueillie favorablement en Europe. Commence alors le ballet des délégations anglaises et françaises et ce qui est accordé à l’une doit l’être à l’autre. Le 12 avril 1862, Jean Laborde obtient la récompense de ses efforts et des multiples démarches qu’il a effectuées. L’empereur Napoléon III le nomme consul et agent de la France à Madagascar.


    Radama II ouvre Madagascar aux étrangers. Il tourne le dos aux idées de sa mère qui voulait un royaume indépendant et fier de ses traditions. Il signe un traité avec la France puis avec l’Angleterre. Ces traités ne font pas l’unanimité des Malgaches. Les Européens peuvent acquérir la propriété du sol et ne plus payer de droits de douane. Une compétition évangélique et politique qui va laisser des traces durables débute entre les missionnaires protestants anglais et catholiques français.


    Les brigandages et les vols augmentent dans le centre de l’île. Les ports dont l’accès est devenu libre accueillent des bateaux de toutes provenances qui déchargent dans leurs cargaisons les marchandises les plus diverses, mais qui amènent aussi avec eux l’alcool, la prostitution et la violence. Au mois de mars 1863, les orages succèdent aux orages. Le mauvais temps vide les marchés et le peu de vivres disponible se vend au marché noir. Le mécontentement s’étend et l’anarchie s’installe dans le pays. La princesse Rabodo multiplie les gestes pour faire comprendre qu’elle se désolidarise de la politique de son royal époux et qu’elle n’accepte pas entièrement l’ouverture à une civilisation européenne.


    Le premier ministre Rainivoninahitriniony ou Raharo, un Hova, prend la tête de la contestation. Il s’implique dans une intrigue amoureuse qui oppose deux favorites royales. Radama II est condamné. Dans la soirée du 12 mai 1863, des conjurés s’introduisent dans le palais et l’étranglent. Il est inhumé à la sauvette dans sa propriété d’Itafy. La disparition tragique de Radama II provoque des troubles importants. Les nombreuses révoltes qui éclatent montrent l’attachement populaire que ce roi avait su susciter.


    Pour l’historiographie merina traditionnelle, la mémoire de Radama II est vouée aux gémonies à cause de sa politique d’ouverture vers l’étranger qui est jugée inconséquente. Cette vision est partagée par les nationalistes modernes qui voient en lui un souverain faible, influençable, incompétent, voir traître à son pays. L’opinion française de l’époque est diamétralement opposée. Elle voit en ce souverain francophile « le prince de la renaissance malgache ». Tout cela n’empêche pas l’opinion internationale de s’en tenir à la thèse officielle du suicide.

  


  
     


    LA REINE RASOHERINA


    Le système monarchique merina sort ébranlé de cet épisode tragique. À l’avenir il s’agit de ne plus laisser à un souverain la possibilité de conduire librement les affaires du royaume. Depuis Andrianampoinimerina, le pouvoir merina repose sur l’équilibre entre le roi qui représente les groupes Andriana et le Premier ministre qui représente les Hova. Dès le lendemain de l’assassinat de son mari, sa veuve, Rabodo, se voit proposer un marché par le Premier ministre Raharo. Celui-ci conserve les prérogatives du pouvoir et, si Rabodo règne, elle ne gouverne pas. Elle accepte le marché et elle est couronnée le 13 mai 1863 sous le nom de Rasoherina. Quelques semaines plus tard, elle épouse le Premier ministre qui est le réel détenteur du pouvoir.


    Dans le peuple se répand la rumeur selon laquelle Radama ne serait pas mort. D’importants troubles éclatent. Raharo les réprime dans le sang. Il se réfugie dans d’interminables beuveries qui ne font que saper le peu d’autorité qui lui reste. Le 4 septembre de cette même année, le capitaine de vaisseau Dupré, futur gouverneur de la Réunion, fait une démonstration navale devant Tamatave pour imposer le respect des clauses des traités conclus avec la France sous le règne précédent.


    Le rôle que Raharo a joué dans l’exécution de Radama II le discrédite aux yeux de l’opinion malgache. Son frère Rainilairivony qui n’a pas participé au complot apparaît comme un homme neuf. Avec l’aide de la reine qui lui rallie l’appui des nobles de la cour, il supplante son frère qui est destitué le 14 juillet 1864. Il est exilé à Ambohimandross, en pays Betsileo où il meurt le 5 mai 1868. La place est libre pour Rainiliaiarivony qui épouse la reine à son tour. Il cumule les fonctions de Premier ministre et de commandant en chef des armées.


    En juillet 1866 un nouveau négociateur français entre en contact avec le Premier ministre. Il s’agit du comte de Louvrières qui agit avec un mépris des convenances qui n’a d’égal que sa méconnaissance des coutumes malgaches. Cette attitude ne fait qu’accentuer la méfiance envers les Français dont la présence n’est que tolérée, mais non admise. En janvier de l’année suivante, le comte de Louvrières, atteint par le paludisme et la dysenterie, meurt à Mantasoa dans une demeure où Jean Laborde l’avait accueilli.


    Le christianisme progresse dans la société aristocratique merina au grand dam des traditionalistes fidèles à l’esprit de Ranavalona première. L’Angleterre soutient le nouveau Premier ministre et continue d’étendre son influence par l’intermédiaire de ses missionnaires évangélistes.


    Le 1e avril 1868 la reine Rasoherina décède sans postérité. Ses derniers jours sont marqués par de tristes évènements. Dès avant sa disparition, certains grands du royaume mécontents de l’accumulation de tous les pouvoirs entre les mains d’un seul homme complotent pour renverser le Premier ministre et élire un roi dès que le trône sera vacant. Rainilaiarivony évente le complot dont les participants sont arrêtés.

  


  
     


    RANAVALONA II


    À la mort de la reine, Rainilaiarivony prend une décision rapide. Il ne peut prendre le pouvoir pour lui-même en raison de l’opposition qu’il vient de réprimer. D’autre part, il devrait faire face aux réactions que le peuple et les chrétiens dont l’influence s’étend progressivement ne manqueraient pas de manifester. Il choisit de porter sur le trône Ramoma une cousine germaine de la défunte reine, née en 1829. La nouvelle reine qui prend le nom de Ranavalona II a reçu une éducation chrétienne et sait lire et écrire l’anglais. Elle est acquise au protestantisme.


    Afin de jouer la carte de l’apaisement, Rainiliaiarivony informe le peuple que la nouvelle reine ne veut pas que le sang des conjurés soit répandu. D’autre part, afin de conforter son pouvoir, il rassure les puissances européennes en leur montrant la continuité de l’Etat qui respecte les mêmes règles au sujet des échanges commerciaux et de l’exercice du culte. Il promulgue un code qui ne comprend pas moins de 101 articles. La pratique religieuse libre est autorisée. Ce code abroge tout ce qui dans les anciennes coutumes est en contradiction avec la morale chrétienne comme la polygamie. C’est ainsi qu’en 1869 est ordonnée la destruction des sampy, les idoles détenues par les familles et les clans. Cette mesure ne sera que peu ou pas du tout suivie d’effet. Les idoles sont dissimulées et nous les verrons ressortir quelques années plus tard lors de la conquête de Madagascar par la France.


    Les traités en cours satisfont et ménagent à la fois les Français, les Anglais et les Américains sans oublier les intérêts personnels de Rainilaiarivony imité en cela par de nombreux officiers et autres dignitaires de la cour qui s’enrichissent sans scrupule. Le protestantisme devient religion d’État. De nombreux prédicateurs merinas sont hâtivement formés avant de se répandre dans les campagnes jusque dans le Betsileo.


    Ce dirigisme religieux ne va pas sans créer des excès et des réactions dans les régions où les populations ne sont pas disposées à recevoir une religion qui leur est étrangère. Le dimanche 29 février 1869, Ranavalona II et Rainilaiarivony sont baptisés par un pasteur protestant dans l’enceinte du palais en présence de la famille royale et des dignitaires du palais. À la suite de ce sacrement, le mariage religieux entre la reine et son Premier ministre est célébré. Tout au long de son règne, Ranavalona II versera d’importants subsides à l’Église protestante.


    En 1869 le canal de Suez est ouvert à la navigation. Il rapproche l’Inde de l’Europe. Les routes maritimes sont bouleversées et Madagascar est placé dans une nouvelle position géographique. Grâce aux bateaux à vapeur et au canal de Suez, la Grande Ile n’est plus qu’à un mois de navigation de la France. L’Eastern Telegraph Company pose le premier câble télégraphique qui relie l’Asie à l’Europe. Les informations ne sont plus tributaires des lenteurs des courriers acheminés par bateaux.


    L’agitation se poursuit à l’intérieur de Madagascar et plus particulièrement avec les Sakavala qui s’arment par l’intermédiaire des commerçants indiens et arabes en échange de riz, de bœufs ou de peaux. Malgré son manque d’argent Rainilaiarivony est contraint d’acheter des fusils modernes aux Anglais, des Schneider. Malgré cela, en 1873, ses troupes subissent une grave défaite contre les Sakalava du Menabe. D’autre part l’instruction obligatoire et l’évangélisation forcée sont de plus en plus mal supportées par les habitants Betsileo qui les considèrent comme une corvée supplémentaire qui leur est imposée. De plus, la rivalité ouverte entre les confessions catholique et protestante ne fait que les déconsidérer aux yeux du peuple.


    L’œuvre législative considérable de Rainiliairivony se poursuit. En juin 1868 est promulguée une loi qui autorise l’usage de la pierre et de la brique dans la construction. Jusque-là ne pouvaient être utilisés que des matériaux « vivants », bois ou bambou. Le rova, le palais royal, et la ville de Tananarive changent d’aspect. L’occidentalisation du pays se poursuit à marche forcée, mais non sans heurts. En 1881 est publié le code des 305 articles qui réglemente l’ensemble de la vie politique, religieuse, commerciale et militaire des Malgaches. Le moment venu, la puissance coloniale française saura s’appuyer sur ce corpus.


    Le 27 décembre 1878, âgé de soixante-treize ans, Jean Laborde décède à Tananarive. La reine Ranavalona II ordonne des funérailles nationales. Jean Laborde est enterré à Mantasoa dans le caveau qu’il s’était fait construire. En vertu de ses lois traditionnelles, le gouvernement malgache s’approprie ses biens au détriment de ses héritiers légitimes. Cette spoliation est justifiée par l’application d’une disposition du code des 305 articles.


    D’autre part Rainilaiarivony essaie de desserrer le carcan des dispositions du traité que la France lui a imposé en 1868. Ce traité permet explicitement à la France d’avoir les mains libres sur les terres du royaume. Elle ne peut donc pas ne pas accepter que Rainiliairivony plante le drapeau hova en territoire Sakavala.


    Une ambassade malgache qui est envoyée en France dans un but d’apaisement n’est même pas reçue par le ministre des Affaires étrangères. Elle n’obtient aucun appui pas plus à Londres qu’à Berlin. La France va réagir comme le font toutes les puissances coloniales de l’époque en pratiquant la politique de la canonnière.


    C’est ainsi que débute la Première Guerre franco-Hova qui va durer de 1883 à 1885. Le 16 mai 1883, l’amiral Pierre s’empare de Majunga malgré la résistance acharnée que lui opposent 2 000 Hovas qui s’y étaient retranchés. L’amiral Pierre se rend sur la côte est, face à Tamatave et il adresse à la reine Ranavalona II un ultimatum qui est repoussé. Le 10 juin 1883, la flotte française bombarde Tamatave.


    Le 13 juillet 1883, la reine décède et c’est dans ce contexte que s’ouvre sa succession. Si le 27 août le combat d’Andampy amène la déroute des combattants Hova, le 10 septembre suivant ce sont les Français qui sont repoussés devant Farafate. L’expédition française est à bout de souffle, car l’essentiel des capacités navales, militaires et financières est consacré aux campagnes qui se déroulent en Indochine. De leur côté les Hova sont épuisés. La recherche d’une issue négociée va s’imposer.


    En quelques années la monarchie merina est passée du Moyen-Age à l’ère « moderne ». Les intrigues et les coteries au sein de l’oligarchie qui détient le pouvoir, les difficultés de l’administration et du contrôle du royaume ont affaibli le système politique. En cette fin du XIXe siècle, le royaume malgache se délite sous les effets de ces difficultés administratives, politiques, militaires auxquelles s’ajoute la domination économique étrangère.


    Avant de poursuivre plus avant, il nous faut faire un large détour par l’Europe et la France afin de comprendre la genèse des évènements qui vont intervenir.

  


  
     


    LA FRANCE COLONIALE, LA CONFERENCE DE BERLIN, LE PARTI COLONIAL


    Comme nous venons de le voir avec l’histoire de la dynastie Merina au XIXe siècle, les sociétés que rencontrent les Européens ne sont que rarement des sociétés figées. Elles sont en pleine mutation en grande partie à cause des échanges provoqués par les contacts avec l’Occident. Certains états sont fort anciens comme l’Égypte, l’Éthiopie, la Chine ou le Maroc. L’histoire de l’Annam est contemporaine de celle de la France et de la Grande-Bretagne d’autres sont plus récentes comme les royaumes Achanti ou du Dahomey en Afrique qui remontent au XVIIe siècle.


    Nombre des rumeurs et des accusations qui sont répandues à l’encontre de ces Etats relèvent de la propagande et du racisme. C’est ainsi que Le Grand Dictionnaire Universel du XIXe siècle publié par Pierre Larousse fait état dans son édition de 1865 des changements intervenus dans la dynastie Merina. À l’en croire : « les populations ont gardé leur barbarie native tout en imitant les dehors des sociétés européennes… les hautes classes ont revêtu le costume des peuples civilisés sans se dépouiller de leurs caractères malais ou africains ». Ces propos reflètent bien le sentiment qui prévaut dans une grande partie de l’opinion non seulement française, mais européenne.


    Lorsque éclate la Première Guerre franco-malgache, la France ne s’est pas remise de la défaite de Sedan et de la perte de l’Alsace et de la Lorraine. C’est l’époque où les yeux de tout « bon » Français ne peuvent qu’être fixés sur la ligne bleue des Vosges. Les sociétés de tir foisonnent et les bataillons scolaires dont la création est encouragée par le ministère de l’Éducation nationale mettent à la disposition des enfants et des adolescents des reproductions d’armes réglementaires rapportées à leurs tailles. Il s’agit de former les futurs soldats de la « revanche ». S’il n’est pas encore possible d’affronter l’Allemagne, l’aventure outre-mer après s’être concrétisée en Algérie va se dérouler au Tonkin et en Afrique. Ce sera un palliatif pour des militaires avides d’action et de faits d’armes. Deux facteurs vont pousser les évènements en ce sens. Il s’agit de la conférence de Berlin et, plus particulièrement pour la France, de la montée du « parti colonial ».


    Dans les années 1880, les visées colonisatrices européennes s’intensifient et parfois s’exaspèrent jusqu’à provoquer de graves tensions internationales. En 1881 la France occupe la Tunisie malgré les protestations italiennes et pose ses premiers jalons en Afrique occidentale. C’est l’année ou Pierre Savorgnan de Brazza remonte le bassin du fleuve Congo et fonde la ville de Brazzaville. En 1882 la Grande-Bretagne s’empare de l’Égypte au détriment de l’Empire ottoman. Depuis 1874 la Belgique a pris pied au Congo et se heurte dans cette partie de l’Afrique au Portugal qui conçoit l’idée d’une conférence internationale pour régler le partage de cette région.


    Le chancelier Bismarck s’empare de l’idée et se pose en médiateur. Il s’agit d’assurer aux participants le meilleur partage possible de l’Afrique en s’efforçant d’écarter toutes dissensions futures. Le chancelier d’Allemagne veut surtout profiter de cette opportunité pour affirmer le rôle de son pays dans le concert des nations. Vis-à-vis des autres puissances, cela lui permettrait de garantir la prise de possession en 1884 par l’Allemagne du Togo, du Cameroun et de l’actuelle Namibie. Sept mois s’écoulent entre l’idée de l’acceptation de cette conférence et son ouverture. Il a fallu vaincre les réticences de la Grande-Bretagne et s’entendre sur la liste des quatorze puissances à inviter. Se retrouvent à Berlin la Belgique, le Danemark, l’Empire ottoman, l’Espagne, les États-Unis, la France, la Grande-Bretagne, l’Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la


    Russie et la Suède. Il va sans dire que les peuples africains et leurs dirigeants sont soigneusement tenus à l’écart de ces discussions.


    Le 23 février 1885, un accord est signé entre tous les participants. Il met en évidence pour la première fois dans un traité international la notion de sphère d’influence. En fonction de cette notion, le continent africain fait l’objet de découpages entre le Portugal et le Royaume-Uni, la France et le Royaume-Uni, la France et l’Allemagne, le Royaume-Uni et l’Allemagne et entre la France et l’Italie. Si la conférence de Berlin n’a pas partagé l’Afrique entre ses participants, elle a établi les règles de ce partage. Cela n’empêchera pas de futurs affrontements comme le démontrera la crise de Fachoda en 1898 entre la France et l’Angleterre et les crises marocaines de 1905 et 1911 entre la France et l’Allemagne.


    Les règles sont établies l’Europe peut se lancer à la conquête de l’Afrique.


    Lors de la conférence de Berlin, le président du Conseil français est Jules Ferry (1832–1893). Avocat nourri aux idéaux de 1789, adversaire de Napoléon III, membre du gouvernement de la Défense nationale en 1870, c’est une grande figure de la République qui triomphe en 1875. Franc-maçon, anticlérical, il s’oppose à l’ordre moral et veut promouvoir une humanité « sans dieu ni roi ».


    Jules Ferry est aux affaires de 1879 à 1885, président du Conseil de septembre 1880 à novembre 1881, puis de février 1883 à mars 1895. Durant cette période il cumule en plus la fonction de ministre des Affaires étrangères. Son action est décisive pour affirmer ce nouveau régime et lui donner de grandes règles législatives dont les effets se font toujours sentir de nos jours. À son initiative, de 1881 à 1884, sont promulguées les lois sur les libertés publiques, de 1882 à 1884, les lois municipales et de 1880 à 1883 les cinq lois qui fondent l’école publique. En 1885 la retraite des troupes françaises à Lang Son au Tonkin largement amplifiée et exploitée par les adversaires de Jules Ferry entraîne la chute de son gouvernement.


    L’action politique de Jules Ferry a également pour but de relancer une présence coloniale héritée de l’ancien régime et du Second Empire. À ses yeux la présence coloniale est une composante du prestige international. Régulièrement, il revient sur la comparaison avec la royauté qui a sacrifié ses colonies, Inde et Canada, et une République qui fera la grandeur de la France grâce à l’expansion coloniale. C’est non sans difficulté que Jules Ferry va arriver à ses fins. Au Sénat comme à l’Assemblée nationale, il se heurte à des majorités capricieuses pour obtenir le vote des crédits nécessaires aux aventures en outre-mer. Il doit également compter avec une opinion publique réticente devant une politique aventureuse qui se jouerait au détriment de la « revanche ».


    Jules Ferry n’est pas l’initiateur de ce renouveau de la politique d’expansion coloniale. Il met ses pas dans ceux de Gambetta et poursuit le dessein patriotique de celui-ci destiné à rendre à la France vaincue de 1871 sa puissance et son rayonnement. Pour arriver à ses fins, Jules Ferry fait adopter d’importantes mesures. C’est ainsi que le service des colonies est séparé du ministère de la Marine pour être rattaché à celui du Commerce. Sa politique coloniale s’accomplit au coup par coup. Il se justifie une fois les faits accomplis en mettant en avant les aspects économiques qui vont permettre de trouver de nouveaux débouchés à l’industrie et au commerce français. Il met également en avant le rôle humanitaire et civilisateur que la France se doit d’accomplir.


    L’essentiel des arguments dont use Jules Ferry est exposé dans le discours qu’il prononce à la Chambre des députés le 28 juillet 1885 lors d’une polémique qui l’oppose à son principal adversaire, Georges Clemenceau. Du point de vue économique, il déclare : « Les colonies sont pour des pays riches un placement des capitaux des plus avantageux ». Pour l’aspect humanitaire et civilisateur, il proclame : « Il faut dire ouvertement qu’en effet les races supérieures (précisons que le terme race n’a pas à cette époque la connotation que nous lui connaissons de nos jours) ont un droit vis-à-vis des races inférieures… elles ont un devoir de civiliser les races inférieures… je soutiens que les nations européennes s’acquittent avec largeur, avec grandeur et honnêteté de ce devoir supérieur de la civilisation ».


    Afin de prendre à leur juste valeur les dimensions de l’expansion coloniale, il faut relire l’un des derniers écrits de Jules Ferry publié en 1890 : « Un mouvement irrésistible emporte les grandes nations européennes à la conquête de terres nouvelles. C’est comme un immense steepk-chase sur la route de l’inconnu. De 1815 à 1850, l’Europe était casanière et ne sortait guère de chez elle… C’était l’époque des annexions modestes et, à petits coups, des conquêtes bourgeoises et parcimonieuses. Aujourd’hui ce sont des continents que l’on annexe… La politique coloniale est une manifestation internationale des lois éternelles de la concurrence ».


    Si l’expansion coloniale se heurte aux réticences dont il a été fait état, elle va pouvoir compter sur l’appui de ce que l’on a appelé « le parti colonial ». Il ne s’agit pas d’un parti politique, mais d’un groupe de pression très efficace qui est le principal inspirateur de la politique extérieure de la France jusqu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale. On parlerait aujourd’hui de lobbying.


    Le parti colonial est né le 15 juin 1892 à l’initiative de deux élus, Eugène Étienne, franc-maçon qui occupe de nombreuses charges ministérielles tout au long de sa carrière, et le duc Auguste d’Aremberg, royaliste, rallié par raison à la République. C’est sous l’impulsion de ces deux hommes que tout devrait opposer que le parti colonial va prendre l’influence qui sera la sienne. À travers tous les postes qu’ils vont occuper tant en politique que dans le privé, ils vont poursuivre un but aussi bien nationaliste qu’économique. L’association hommes politiques et affairistes est l’une des caractéristiques du parti colonial. Eugène Étienne y gagne le surnom de pape des coloniaux.


    Le 15 juin 1892, ce sont quarante-deux députés qui se réunissent pour débattre de la colonisation. Un an plus tard, ils sont cent treize. À chaque législature nouvelle, le parti colonial des députés voit de nouveaux élus rejoindre ses rangs. Bientôt se constitue au Sénat un « groupe politique extérieur et colonial ». Que ce soit à la Chambre des députés ou au Sénat, il s’agit d’élus coloniaux ou métropolitains dont beaucoup sont francs-maçons. Ils appartiennent à toutes les tendances politiques, des monarchistes à l’extrême gauche. Au début de l’action du parti colonial, comme beaucoup de ses membres sont francs-maçons, ils agissent selon les usages des loges. À l’influence sur l’opinion ils préfèrent agir discrètement, mais non sans résultats auprès des ministres concernés et des organismes nouveaux qui viennent d’être créés. Il est mis fin au rattachement traditionnel des colonies au ministère de la Marine. Dès 1881, Gambetta avait créé un éphémère sous-secrétariat d’État aux Colonies. Supprimé en 1882, il est rétabli en 1886 et en 1894 il se transforme en ministère des Colonies.


    À ces hommes politiques s’associent des hommes d’affaires. Ce mélange de politique et d’affairisme avec ses dérives constitue l’une des plus importantes caractéristiques non seulement du parti colonial, mais de la politique de la 3e République en général. Après la défaite de 1870, les milieux d’affaires jouent un rôle décisif dans la remise en ordre des finances de la France. La nouvelle génération d’hommes politiques qui arrive au pouvoir, toutes tendances confondues, entretient une relation privilégiée avec la Bourse, les agioteurs et autres spéculateurs. Le service rendu, le trafic d’influence, le vote complaisant et la corruption deviennent une pratique 84


    des scandales par une presse stipendiée devient une arme politique redoutable. En 1887 le scandale du trafic de décorations par le député Wilson entraîne la démission de son beau-père, le Président de la République Jules Grévy. Un an plus tard, les malversations du Crédit Foncier éclaboussent l’ensemble de la classe politique tout comme le fera en 1892 l’affaire du canal de Panama qui n’épargnera pas Georges Clemenceau.


    En attendant cette mise en cause, celui-ci fait partie à gauche des grandes voix isolées qui s’élèvent contre le colonialisme. Le 30 juillet 1885 à propos de Madagascar, il s’écrie à la tribune de la Chambre : « … Non, il n’y a pas de droit des nations dites supérieures contre les nations inférieures… Ne parlons pas de droit, de devoir. La conquête que vous préconisez, c’est l’abus pur et simple de la force que donne la civilisation scientifique sur les civilisations rudimentaires pour s’approprier l’homme, le torturer, en extraire toute la force qui est en lui au profit du prétendu civilisateur. Ce n’est pas le droit, c’en est la négation. Parler à ce propos de civilisation, c’est joindre à la violence l’hypocrisie ».


    Le combat anticolonialiste est également le cheval de bataille de la droite monarchiste et nationaliste qui rêve de se venger de l’Allemagne. Investir argent et force militaire en Afrique et en Asie détourne de la reconquête des provinces perdues en 1870. C’est ainsi que Paul Déroulède, chantre de l’ultranationalisme s’exclame : « j’ai perdu deux sœurs, l’Alsace et la Lorraine, et vous m’offrez vingt domestiques ».


    Discours contre discours, campagnes contre campagnes, celles de Clémenceau, de Jean Jaurès et de Jules Guesde se heurtent à ceux de plus en plus écoutés du parti colonial. En témoignent lors des expositions universelles de 1889 et de 1900 la place qui est faite à l’expansion coloniale et le succès remporté auprès des visiteurs qui peuvent admirer un détachement de tirailleurs malgaches.


    En quelques années, à la Chambre des députés, le groupe colonial est devenu le groupe le plus important après celui de l’agriculture. C’est lui qui va pousser l’Assemblée nationale à exiger l’invasion de Madagascar.

  



LA FIN DE L’INDEPENDANCE DE MADAGASCAR


    Revenons à Madagascar. Le 13 juillet 1883, la reine Ranavalona II décède sans laisser d’héritier direct. C’est dans ces conditions difficiles que s’ouvre sa succession. La défunte reine a adopté la princesse Rampelasinero à qui logiquement le trône devrait revenir. Elle refuse la proposition qui lui est faite, car elle ne veut pas se séparer de son mari pour épouser le Premier ministre. Une autre princesse du nom de Rakolobe refuse également pour les mêmes raisons.


    Une petite nièce de Ranavalo II, la princesse Rozafindrabety, née le 22 novembre 1861, est fort opportunément devenue veuve depuis trois mois. Certains ont vu dans la disparition de son mari la main de Rainiliairivony. Elle est couronnée le 22 novembre 1883 sous le nom de Ranavalona III et elle épouse le Premier ministre après que sa grand-tante ait été inhumée lors d’une cérémonie mi-chrétienne, mi-animiste. La nouvelle reine laisse son époux de Premier ministre diriger le royaume.


    Au mois d’août de cette même année, l’ambassade qui avait été envoyée en Europe est de retour sans avoir obtenu le moindre résultat diplomatique. Elle a constaté que les pays visités sont en pleine croissance économique et qu’ils sont à la recherche de nouveaux débouchés. Les Français occupent Mojanga et Toamasima ce que Rainiliaiarivony ne peut accepter. Il veut les en déloger le plus vite possible. Il se lance dans des achats d’armes et de munitions modernes auprès des Anglais et les réservistes de dix-huit ans sont mobilisés. Parallèlement, il entame des négociations avec les Français en espérant une intervention diplomatique anglaise.


    De son côté Jules Ferry est exaspéré. Les troupes françaises sont immobilisées alors que le reste de l’île est une passoire qui peut recevoir tout ce dont elle a besoin pour poursuivre son effort de guerre. Le 27 mars 1884, la Chambre des députés adopte une résolution afin que la France puisse exercer ses droits. Sur place la négociation alterne avec la manière forte avec la prise d’Ambodimadira puis celle de Vohemar avec l’aide, il faut le souligner, d’un millier d’Antankarina.


    La France rencontre des problèmes financiers pour mener de front la campagne du Tonkin et celle de Madagascar. En 1885, ce sont 35 000 hommes de troupe, dont 30 000 Français, qui constituent le corps expéditionnaire au Tonkin. Il s’agit là du contingent le plus important envoyé outre-mer sous la troisième République. Jules Ferry est contraint de demander une rallonge de crédit de 12 millions de Francs or. Comme il a été dit précédemment, son cabinet est renversé le 30 mars 1885. Peu après un accord est conclu avec la Chine et l’Annam au sujet du Tonkin. Des troupes deviennent disponibles et la Chambre des députés accorde les crédits qui avaient été demandés précédemment par Jules Ferry. Dans le camp malgache, si la progression française est bloquée, les finances vont de mal en pis et les pertes humaines deviennent de plus en plus difficilement supportables par la population.


    La situation s’enlise et pour les deux parties la négociation s’impose. Elle aboutit au mois de décembre 1885 et le traité est ratifié en France par les Chambres le 27 février 1886. Si le mot de protectorat n’y est pas écrit, il précise que « la France préside aux relations extérieures de Madagascar » tout en reconnaissant Ranavalona III comme souveraine de la Grande Ile. La propriété immobilière n’est pas autorisée et les Français doivent se contenter de baux emphytéotiques d’une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans. Des dispositions financières très lourdes pénalisent l’État Mérina qui doit payer à la France une indemnité de 10 millions de francs or. Le paiement de cette indemnité est garanti par l’occupation de Toamasima tandis que Diego Suarez reste concédé à la marine française. Ce traité aux termes ambigus permet toutes les arguties possibles. Il contient les germes d’un futur conflit. Si la monarchie Merina a plié, elle n’est pas vaincue. L’échec est du côté français dont le résultat est bien en deçà de ce qu’il espérait obtenir.


    La France envoie comme résident à Madagascar un colonial qui a fait ses preuves en qualité de premier gouverneur civil de la Cochinchine. Il s’agit de Charles Le Myr de Villers (1833-1918) qui prend ses fonctions le 14 mai 1886. Il aura besoin de toute son expérience asiatique pour s’imposer. Il se retrouve face à Rainiliaiarivony qui n’accepte pas son immixtion dans les affaires malgaches et qui se bat pour ne pas perdre la face et éviter que son autorité soit mise en cause. Il humilie l’envoyé français de toutes les manières qui s’offrent à lui. Il va jusqu’à éloigner l’interprète de Le Myr de Villers ce qui n’est pas fait pour faciliter les discussions. C’est par le truchement d’un illusionniste qui amuse la reine que l’envoyé français peut, enfin, la rencontrer.


    Afin d’honorer la dette contractée envers la France, le Premier ministre se tourne vers un consortium anglais qui se fait fort de prêter une somme de 20 millions de francs or. En échange, les banquiers anglais auraient le droit de battre monnaie et de prélever des droits de douane dans les principaux ports de l’île. La France ne peut bien évidemment pas accepter une telle mainmise britannique sur l’économie malgache. Le spectre d’une intervention militaire est agité et les financiers anglais qui prennent peur se retirent. Rainiliaiarivony envoie en Europe un Anglais, le général Willoughby, qui est le général en chef des armées merina. Ses démarches auprès du Foreign Office se soldent par un échec. La Grande-Bretagne refuse d’ouvrir une ambassade à Madagascar pour ne pas créer un motif de conflit avec la France.


    Rainiliairivony n’a plus le choix. Il est contraint de s’adresser au Comptoir d’Escompte de Paris pour obtenir un prêt de quinze millions de francs or. Dix sont destinés à payer l’indemnité due à la France et les cinq autres vont permettre de couvrir les dépenses militaires déjà engagées. La banque française étend son implantation à partir de Toamasima et ses agents contrôlent les rentrées des droits de douane destinés à amortir l’emprunt. La garnison française de Diego Suarez se renforce et les limites de l’occupation sont progressivement repoussées vers l’intérieur des terres sur une profondeur de vingt kilomètres.


    Au début de l’année 1887, les relations entre Rainiliairivony et Le Myr de Villers s’enveniment de plus en plus. En application des dispositions du traité de 1885, l’envoyé français s’arroge le privilège de la nomination des Consuls de France dans la Grande Ile sans contrôle des autorités malgaches. Un compromis est finalement trouvé alors que le 18 août 1887 Le Myr de Villers rentre en France, remplacé par Maurice Bompard.


    Jusque-là Rainiliaiarivony était acculé, malmené de l’intérieur, mal secondé, critiqué de toutes parts. Avec le départ de Le Myr de Villers il croit triompher. Il va rappeler qui gouverne la Grande Ile. Sous prétexte de complot il fait arrêter son ministre des Affaires étrangères. Le 28 avril 1888, le général Willoughby est expulsé et remplacé par un fils du Premier ministre, le prince Mariavelo. De son côté la reine est confinée dans son palais. Au mois de novembre de cette même année, Le Myr de Villers est de retour avec de nouvelles instructions de son gouvernement. Il doit presser Rainiliaiarivony d’accepter la protection française afin de contrer les visées britanniques sur la Grande Ile.


    La donne change le 5 août 1890. Dans le prolongement des dispositions arrêtées lors de la conférence de Berlin, la Grande-Bretagne reconnaît la possession de Madagascar par la France. En échange, elle y gagne d’avoir les mains libres à


    Zanzibar. En obtenant la reconnaissance de ses droits sur l’Afrique orientale, l’Allemagne rejoint cet accord. Rainiliaiarivony est ulcéré ; les grandes puissances européennes bradent son pays sans qu’il ne puisse s’y opposer.


    Le 17 mars 1890, le prince Mariavelo meurt à l’âge de trente-cinq ans des suites de la vie de débauche qu’il a menée. Son père est effondré et son pouvoir est encore un peu plus affaibli. Les déboires familiaux de Rainiliaiarivony ne font que commencer. Le 13 septembre 1891 son fils cadet, Ratsimandresy est assassiné à l’âge de vingt-cinq ans tandis que son troisième fils, Rajoelina, est compromis dans une affaire de trafic d’or. Pendant ce temps, dans le Sud de l’île, les guerres tribales reprennent leurs droits ancestraux.


    En 1892 on dénombre plus de 2 000 Européens qui sont installés sur le sol malgache. Il s’agit principalement de créoles des îles Maurice et de la Réunion, mais aussi des minorités norvégienne, américaine, allemande et anglaise. Ils sont planteurs, commerçants, chercheurs d’or ou missionnaires et ils relèvent de la juridiction et de la protection françaises.


    Le malaise économique et social du royaume s’accentue. Le poids de la dette contractée auprès du Comptoir d’Escompte de Paris se fait de plus en plus lourd. Afin d’y faire face, le gouvernement malgache étend la corvée et il offre de grandes concessions à des colons français. Alors que jusque-là cela leur était interdit, les Malgaches se voient autorisés à pratiquer la prospection aurifère. Le pouvoir monarchique se décompose, la corruption et le désordre s’installent. Les fahavalo, bandits de grand chemin, multiplient les exactions et sèment la terreur jusqu’au cœur de l’Imera. La sécurité des Européens est menacée et si les incidents se multiplient beaucoup ont pour origine l’arrogance des soldats français qui se conduisent comme en terrain conquis.


    Le Myr de Villers est chargé de procéder à enquête au sujet des incidents qui se multiplient entre les Français et les Malgaches. Il apporte également un traité de protectorat. Peu après une tentative d’assassinat est commise sur un officier français tandis que des religieux sont également victimes de violences. Le Myr de Villers décide leur évacuation tout comme celle de 350 Français installés dans l’île aux Vanilles, Nosytanje, située au sud de Nosy Be. Prenant prétexte de tous ces incidents, le 14 octobre 1894, Le Myr de Villers fait connaître à la reine et à son Premier ministre les termes du traité dont il est porteur. L’article 2 stipule : « Le gouvernement français aura le droit d’entretenir les forces nécessaires qu’il juge bonnes pour la sécurité des Européens ». L’envoyé français exige une réponse sous trois jours.


    Ranavalona III et Rainiliaiarivony tentent de gagner du temps, mais en vain. Le gouvernement malgache ignore qu’à l’initiative de Gabriel Hanotaux, ministre des Affaires étrangères, a été créée une commission mixte avec les ministères des Colonies, de la Guerre et de la Marine. Le 29 août 1894, cette commission a déjà déposé un rapport qui expose les propositions relatives à la création d’un corps expéditionnaire destiné à la conquête de Madagascar. Les travaux de cette commission sont d’autant plus rapides qu’elle dispose de tous les renseignements utiles qui ont été soigneusement recueillis dès 1893.


    De son côté Rainiliaiarivony s’efforce de faire pénétrer à Madagascar des armes modernes en quantité de plus en plus importante ce qui n’échappe pas aux observateurs français. Madagascar est un pays en armes ce qui représente pour les trafiquants de toutes nationalités, y compris française, un marché florissant. Pour financer tous ces achats, Rainiliaiarivony est contraint d’augmenter les taxes et impôts qui pèsent déjà lourdement sur la population malgache.


    La France tient le prétexte de son intervention et elle n’entend pas le lâcher. Les Européens évacuent Antananarivo et Fianarantsoa. Le 27 octobre 1894, le drapeau est amené sur la résidence française et les Européens se replient en direction de Majunga. En France les préparatifs de l’expédition se déroulent dans l’enthousiasme populaire. Une propagande antimérina se déchaîne. La République va « reconquérir une terre qui est française depuis Louis XIV et libérer les populations côtières de la tyrannie merina ».


    Dans un article de son édition du 9 décembre 1894, Le Petit Journal, l’un des plus forts tirages de la presse populaire de l’époque, justifie l’intervention en ces termes : « Nous allons prochainement entrer en campagne contre Madagascar et le monde entier nous rend cette justice que nous ne sommes pas les agresseurs, que nous n’avons été guidés ni par l’esprit de conquête, ni par un désir de lucre, mais notre dignité nous défend de supporter les insultes des sauvages de là-bas. Que dirait-on de la France si sa main ferme ne lui servait à venger de pareilles insultes ? »
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    LA PRISE DE TANANARIVE


    La commission créée par le ministre Hanotaux estime que le corps expéditionnaire devra compter 15 000 hommes fournis par l’infanterie de marine, l’armée de terre et la Légion étrangère. Une trentaine de navires vont être nécessaires pour transporter les troupes et leurs impedimenta jusqu’à Majunga le point de débarquement choisi situé sur la côte nord-ouest de Madagascar à 550 kilomètres de Tananarive.


    Une telle entreprise est tributaire des contraintes incontournables de l’acheminement de la logistique, vivres, artillerie, munitions et matériels divers. D’autre part, le paquetage réglementaire de l’époque pèse 30 kg. Un tel poids en climat tropical est délétère pour un organisme européen non habitué et engendre une fatigue qui est propice au développement des infections locales. Le recours aux animaux de bât et aux porteurs s’impose.


    En terrain praticable un mulet porte une charge maximum de 90 kg à une vitesse de 4 à 5 km par heure pour des étapes journalières de 20 à 30 km. Mais, toujours par jour, afin d’être nourri un mulet a besoin de 2 kg de graines ou de 5 kg de paille et il doit boire 27 litres d’eau. Le poids de cette nourriture est à déduire des charges utiles que l’animal transporte. Fort heureusement, l’armée française, toujours à la pointe du progrès, possède une solution alternative : la voiture Lefèvre. Cette « camionnette » de l’époque a été mise au point en 1866. Il s’agit d’une caisse en tôle d’aluminium pourvue de deux roues. Tirée par un mulet elle peut porter une charge de 250 kg. Certains officiers qui connaissent Madagascar objectent qu’il n’y a pas de route praticable entre Majunga et Tananarive. Dans l’enthousiasme général, cette remarque n’est pas prise en compte.


    L’armée fait l’acquisition de 7 000 mulets. 2 000 sont achetés en France, 4 300 en Algérie et 450 en Abyssinie. Sans les voitures Lefèvre, ce sont 18 à 20 000 porteurs qui auraient dû être recrutés. Le corps expéditionnaire n’aura besoin que de 8 000 convoyeurs, 400 Malgaches, en majorité Sakalave du Nord, 1 900 Africains en provenance de l’Abyssinie, de la Somalie, des Comores et du Soudan et 5 500 Algériens, principalement des Kabyles.


    Le Commandement de l’expédition est confié au général de division Duchesne, âgé de cinquante-huit ans. Saint-Cyrien, il a été blessé lors de la bataille de Solférino et, colonel de la Légion étrangère, il a gagné ses étoiles en combattant dans le delta du Tonkin avant de prendre la tête de l’expédition du débarquement à Formose en 1884. Il se voit affecter un chef d’état-major avec lequel la mésentente est patente. Il s’agit du général de Torcy qui sera qualifié par un historien militaire « d’esprit livresque, conformiste, inquiet et pour qui tous les problèmes qui se posent doivent être résolus comme un thème tactique en chambre ». Cette mésentente ne sera pas étrangère à la catastrophe militaire qui s’annonce.


    Les troupes françaises vont se retrouver face à de rudes et courageux combattants. Ce ne sont pas des soldats au sens européen du terme. Ils sont mus par l’ambition de prouver leur valeur aux yeux des leurs et l’appât du butin n’est pas à négliger. Ce sont des combattants rustiques qui ont l’avantage de la connaissance du terrain. Cependant leur entraînement est insuffisant et leur respect de la discipline des plus approximatifs. L’entretien des armes est négligé ou ignoré et leur maniement présente des carences de plus en plus importantes au fur et à mesure de leur perfectionnement. Des insuffisances tout aussi graves se retrouvent au niveau du commandement dont les postes sont attribués par choix


    politique et non pas en fonction des capacités militaires. À cela s’ajoutent entre les différents responsables les jalousies et les rivalités.


    Comme il a été dit, dans l’attente de l’invasion, Rainiliaiarivony multiplie les achats d’armes qui coûtent de plus en plus cher. Afin de les financer, les impôts et les corvées deviennent insupportables pour la population et les désertions se multiplient. Les gouverneurs merinas maîtrisent de moins en moins les régions dont ils ont la charge. L’insécurité s’installe, les pillages se multiplient ainsi que les ravages des plantations.


    La reine prend à cœur sa fonction et le rôle qu’elle doit jouer dans la défense de la « terre des ancêtres ». Rainiliaiarivony est le guide de l’Imera et du royaume depuis plus de trente ans et l’âge n’a en rien diminué sa volonté et sa lucidité. Profitant des circonstances, les Hova au pouvoir ne cachent plus leurs ambitions et agissent en fonction de leurs propres intérêts. Les rancœurs s’aiguisent, les divisions s’installent alors que l’heure devrait être à l’unité. Rainiliaiarivony est persuadé que les Français vont être vaincus par ses deux plus grands généraux : « hazou » et « tazou », la forêt et la fièvre. Il oublie que les Malgaches eux-mêmes, à des degrés divers, souffrent également du paludisme, de la lèpre, de la peste, de la tuberculose et des maladies vénériennes.


    Le 23 avril 1895, l’avant-garde française se présente devant la baie de Bombetoka sur la rive nord de laquelle se trouve Majunga. C’est dans cette baie que se jette la rivière Betziboka. Si le plan d’eau est magnifique, son ensablement par les alluvions oblige les navires à mouiller loin du rivage. Les baleinières et les quelques chalands disponibles chargés du ravitaillement doivent s’échouer loin de la plage, et ni porteurs, ni mulets ne sont encore arrivés. Les soldats rapidement harassés doivent patauger pour transporter le matériel qui s’entasse sur la plage de Majunga dans un désordre indescriptible. Ce n’est que quatre jours plus tard que Rainiliaiarivony apprend la nouvelle du débarquement. Le 6 mai, le général Duchesne arrive à son tour alors que la pagaille du débarquement a pris fin. Il peut admirer un parc de 1000 voitures Lefèvre entièrement montées et prêtes à rouler… sur des routes qui n’existent pas.


    Lorsque le général Duchesne débarque, les hostilités qui opposent le corps expéditionnaire aux soldats Hova dont le chef se nomme Ramastombazahaout ont déjà débuté. Au fond de la baie se trouve le bourg de Marovoay qui commande l’embouchure de la rivière Betziboka. Le 15 mai, les Malgaches qui viennent de recevoir un lot d’armes modernes de conception récente, canon Krupp, Hotchkis, de fabrication française, mitrailleuses Gardner se retranchent à proximité du village d’Ambohibary. Une colonne composée de deux bataillons de tirailleurs algériens et une compagnie d’infanterie de marine se met en marche à deux heures du matin afin d’éviter la chaleur et les moustiques. La progression est lente et difficile à travers des marécages dans lesquels les hommes chargés de leurs armes et de leurs bardas enfoncent jusqu’aux genoux. Faute de coordination entre les différents groupes de combattants malgaches, malgré une courageuse résistance, ils sont obligés d’abandonner le terrain.


    La progression française le long de la rivière Betziboka continue sur un terrain marécageux rendu encore plus gluant par des pluies incessantes et sous une chaleur étouffante. Les premiers malades doivent être évacués. Le climat se manifeste déjà comme le meilleur allié des Malgaches. Deux étapes après Marovoany, un bataillon entier du 200e de ligne incapable d’aller plus avant se couche sur le sol. Secoués et menacés par leurs officiers, encouragés par les légionnaires, les lignards finissent par se remettre en route.


    La colonne française ne rencontre plus d’opposition : les Malgaches reculent sans combattre. Au fur et à mesure de sa progression l’avant-garde légionnaire découvre des camps et des ouvrages de défense, des armes et des vivres abandonnés ainsi que des tombes fraîchement creusées. Les fièvres n’ont pas de camp.


    Le 1er juin ce sont cent kilomètres qui ont été franchis depuis Majunga. L’avant-garde de la Légion étrangère bivouaque au camp dit « des hauteurs dénudées » situé au confluent des rivières Betsiboka et Kamoro. Le 6 juin, à l’aide d’une canonnière, les forces françaises, malgré un fort courant, traversent la Betsiboka large à cet endroit de 450 mètres.


    Les troupes malgaches ont interrompu leur retraite. Elles se sont retranchées sur un plateau qui fait face à un gros village nommé Maevatana. Précédés par la Légion étrangère, les chasseurs à pied et les tirailleurs grimpent vers les retranchements Hova. Ils essuient une mousqueterie imprécise et des tirs d’artillerie dont les obus n’explosent pas. Les Français vont utiliser une arme nouvelle : les obus explosifs à la mélinite. Ils explosent au-dessus des retranchements des troupes malgaches qui se débandent en abandonnant derrière elles sept cents fusils modernes et cinq canons, dont trois Hotchkiss à tir rapide.


    L’interrogatoire des quelques blessés faits prisonniers permet de comprendre pourquoi leurs obus n’ont pas explosé. Les artilleurs ne connaissent pas l’utilisation des fusées qui provoquent l’explosion des projectiles à l’impact. Ils s’en sont servi comme de simples boulets. L’imprécision des tirs de mousqueterie s’explique par l’ignorance de l’usage des hausses de fusils.


    À huit kilomètres de cette position se trouve le gros village de Suberville, à proximité du cours de la rivière Ipoko. Il porte le nom d’un français, Suberbie, patron de l’exploitation aurifère la plus prospère de l’île. Ce cantonnement est le bienvenu pour des soldats dont beaucoup sont à bout de forces et dont plus de dix pour cent sont maintenant hors de service à cause des fièvres.


    Un autre problème se pose à l’état-major français, celui de l’acheminement du ravitaillement qui s’était fait jusque-là par voie fluviale au moyen de chalands puis de pirogues jusqu’à Suberville. Cet acheminement est lent, chaotique et surtout vulnérable en cas de coup de main des troupes adverses. Le général Duchesne adopte une solution qui lui semble logique et raisonnable : utiliser les voitures Lefèvre. Puisqu’il n’existe pas de route entre Suberville et Majunga, il ne reste plus qu’à en construire une sur une distance que le Génie estime à 160 kilomètres en fonction des obstacles à franchir ou contourner.


    Le 12 mai la Légion étrangère donne le premier coup de pioche en direction de Majunga ; l’enfer commence. Selon les carnets d’un officier, « à chaque coup de pioche donné correspond un accès de fièvre ». Les soldats ne disposent que de leurs outils portatifs, pelles et pioches, sans oublier leurs fusils dont ils ne peuvent se séparer en raison du harcèlement de bandes Hova mal organisées et qui, fort heureusement pour les Français, ne coordonnent pas leurs actions. En quelques jours le 40e bataillon de Chasseurs est pratiquement décimé et de jeunes soldats du 200e de Ligne se suicident.


    L’hôpital de campagne de Suberville est débordé et chaque jour le cimetière doit être agrandi. Le service de Santé n’arrive pas à faire face à l’afflux de malades. La quinine vient à manquer et il ne reste plus pour tout médicament que l’eau de cuisson du riz et du thé. Pourtant dès 1880 le docteur Alphonse Lavereau en poste à l’hôpital militaire de Constantine avait identifié l’agent du paludisme. Ses travaux seront récompensés en 1907 par l’attribution du prix Nobel de médecine. Il n’avait pas été consulté lors des préparatifs de l’expédition. Les premiers malades rapatriés qui ne sont pas morts en route arrivent à Marseille. Certains sont si affaiblis et si traumatisés qu’un lazaret est installé dans l’île de Porquerolles afin de leur permettre de recouvrer une meilleure santé avant qu’ils ne retrouvent leurs familles. Il ne faut pas alarmer l’opinion et donner du grain à moudre à la presse et à l’opposition. Sur place et à la consternation générale, cela n’empêche pas le général Duchesne d’organiser pour le 14 Juillet une prise d’armes et un défilé auquel toutes les troupes et les porteurs qui n’ont jamais appris à marcher au pas doivent participer !


    Le 16 juillet la route, ou plutôt la piste à peine carrossable entre Suberville et Majunga, est achevée. Elle consacre l’échec des voitures Lefèvre. Deux mulets sont nécessaires pour les traîner avec une charge inférieure à celle que deux de ces animaux de bât peuvent porter. Cela n’empêche pas l’état-major de s’obstiner dans leur utilisation. Pendant ce temps, les Malgaches s’interrogent. Jusque-là, ils n’ont connu que des revers face à des soldats français dont ils ne comprennent pas l’actuelle immobilité. Ramastombazaha croit avoir triomphé et Ranavalona III lui renouvelle sa confiance.


    Le 16 juillet, le corps expéditionnaire reprend sa marche en avant. Après trente-sept jours d’une progression insensée, creusant, piochant, c’est par un chemin rempli d’ornières et de roches aux arêtes vives qui blessent les chevilles que le 20 août l’avant-garde atteint la région d’Andriba où les troupes malgaches se sont retranchées. La position est stratégique. Du haut de ses 900 mètres le mont Andriba tel une fortification naturelle domine la plaine qui s’étend à ses pieds. Les Malgaches ont déplacé des tonnes de terre. Deux canons Hotchkis, et leurs munitions ont été installés au sommet d’où ils commandent les alentours. Des batteries à tir rapide défendent les approches et l’infanterie qui est retranchée à mi-hauteur ne manque ni de vivres ni de munitions. La position semble inexpugnable. Si elle tient, la saison des pluies ne va pas tarder à arriver et les Français vont se retrouver sous les intempéries dans un véritable bourbier. La route vers Majunga risque de devenir impraticable, interdisant l’arrivée de renforts et de vivres.


    
      [image: ]

    


    Tôt le 24 août un vent violent et glacial se lève qui renverse les tentes. Les troupes françaises qui s’ébranlent ont été privées de repos. Elles sont placées sous les ordres d’un officier général dont nous aurons à reparler. Il s’agit du général Voyron. Une fois de plus ce sont l’artillerie et ses obus à la mélinite qui emportent la décision. La portée des pièces française est supérieure à celles qui lui sont opposées. L’enfer s’abat impunément pendant trois heures sur les défenseurs du mont Andriba qui se débandent. Mais ce repli se transforme en retraite organisée. Le lendemain lorsque les troupes françaises investissent la position elles constatent que dans la nuit les Malgaches ont réussi l’exploit d’emporter avec eux près de vingt canons et leurs munitions.


    La nouvelle de la prise du verrou d’Andriba se propage rapidement dans toute l’île. Le Premier ministre prend conscience que cette fin du mois d’août marque la désagrégation du royaume. Même si les gouverneurs sont toujours en place, ils se renferment dans leurs provinces dans l’attente de la suite des évènements. Rainiliaiarivony refuse de replier le gouvernement vers le sud. À la surprise générale, il nomme son petit-fils Ratelifera commandant en chef des troupes du royaume et il le désigne comme son successeur.


    Le général Duchesne réalise que son corps expéditionnaire est vulnérable, car il est étiré sur une longue distance et son ravitaillement est tributaire d’un acheminent précaire, à la merci d’un coup de main. Faute d’un commandement capable, les Malgaches ne savent pas exploiter cet avantage. Il devient, enfin, évident aux yeux du Général Duchesne que le véritable ennemi n’est pas l’armée malgache, mais la route. En fonction des pertes subies jusqu’alors, la poursuite de sa construction jusqu’à Tananarive va faire fondre la quasi-totalité du corps expéditionnaire. C’est ainsi que le bataillon de la Légion étrangère qui comptait 818 hommes est réduit à 458 légionnaires aptes au combat pour quatre compagnies. Andriba devient invivable. À la promiscuité des vivants s’ajoute celle des morts enterrés de façon précaire ainsi que les reliefs de l’alimentation, les excréments d’origine humaine et animale, alors que les premières pluies commencent à tomber. Les troupes valides gagnent Mangasoavin dès le 22 août. Le 6 septembre est atteint le lieu dit du camp « de la pierre levée ».


    Paris s’impatiente, l’opinion publique s’inquiète, le temps presse. Dès le 23 août, le général Duchesne prend sa décision. Il va constituer une colonne légère avec les éléments les plus physiquement aptes à parcourir près de 200 kilomètres en portant quatre jours de vivre et cent cinquante cartouches en plus du barda individuel. Le 14 septembre 1895 la colonne, Légion en tête, forte de près de 4 000 hommes s’ébranle. Elle est suivie d’un convoi de mulets qui portent dix-huit jours de vivre, d’orge, et des pièces d’artillerie de montagne de calibre 80. Ces canons sont répartis en trois charges : un premier mulet porte le canon, un second l’affût et le dernier les roues.


    Dès le lendemain, l’avant-garde se heurte à des troupes Hova sur le plateau de Tsinainondry. Sans attendre le soutien de l’artillerie, baïonnette au canon, la Légion charge et emporte la position. Le 17 septembre la colonne entreprend de franchir les monts Ambohimenas d’une altitude d’environ 1 500 mètres, dernier obstacle naturel qui barre la route de Tananarive. Les Malgaches ont construit quatorze ouvrages fortifiés, bien pourvus en artillerie. Tandis que la Légion étrangère attaque de front, les autres régiments contournent l’obstacle et forcent le passage. Constatant qu’elles vont être prises à revers, les troupes malgaches évacuent leurs positions en abandonnant leur artillerie derrière elles. La colonne française fait main basse sur des vivres et particulièrement du riz qui est le bien-venu pour des hommes dont les rations sont calculées au plus juste.


    Ce sont des soldats exténués qui pénètrent le 20 septembre dans l’Imera en essuyant des tirs isolés de plus en plus fréquents. Le danger approche, mais Rainiliaiarivony ne cède pas et refuse de s’enfuit vers le sud. Il est décidé à ne plus cacher la situation au peuple Merina et la défense de Tananarive s’organise tandis que les défections et les désertions se multiplient et que les armes se vendent ou se cachent. Elles ressortiront plus tard.


    Le 27 septembre les troupes françaises sont en vue de Tananarive. À la jumelle, on les voit se rassembler et amorcer un débordement par l’est. Il s’agit pour les Français d’éviter de se mettre à découvert en vue de Tananarive et de progresser péniblement en file indienne sur les étroites levées de terre qui bordent les rizières. Le 30 septembre au matin, trois crêtes rocheuses séparent les troupes françaises de Tananarive dont les monuments se détachent sur la hauteur que la ville occupe. Les Malgaches ont disposé des batteries d’artillerie sur les points dominants. Malgré la résistance rencontrée et sous un feu d’artillerie nourri, les soldats français progressent en direction de la cathédrale et du palais de la reine. À 15 heures, alors que les colonnes d’assaut attendent l’ordre de s’élancer, les pièces de 80 ouvrent le feu. À 15 heures 30, la reine décide d’amener le pavillon blanc et rouge qui flotte sur le palais pour le remplacer par un drapeau blanc. Un cessez-le-feu s’établit de part et d’autre et les troupes françaises pénètrent dans la ville.


    Le 1er octobre le traité de protectorat est signé. Rainiliaiarivony est effondré, mais il a la fierté de refuser de signer quoi que ce soit. Il est placé en résidence surveillée alors que Ranavalona III conserve son trône.


    Tananarive est prise, mais au prix d’un des bilans humains des plus coûteux de l’histoire coloniale française. En comprenant les soldats, les porteurs et autres personnels civils, ce sont 25 000 hommes qui ont été débarqués à Majunga, 6 000 sont morts. Vingt-deux pour cent des troupes combattantes, soit 4 500 hommes, sont décédés de maladies, la plupart du paludisme, soit un quart des effectifs pour seulement 25 morts au combat.


    Un historien militaire a écrit que « les conducteurs africains et kabyles furent peut-être les vrais vainqueurs de la campagne », car ce sont eux qui ont assuré de Majunga à Tananarive l’indispensable logistique. Ils en ont d’autant plus de mérite qu’ils étaient mal nourris, mal vêtus, mal chaussés et bien souvent maltraités. Ils ont payé leur tribut à la maladie : plus d’un millier de Kabyles à péri, certains se sont mutinés, d’autres ont déserté.


    Au-delà du désastre sanitaire que fut cette campagne, il ne s’en est fallu que de peu qu’elle ne soit un désastre tout court pour les Français. Du côté des envahisseurs, l’entêtement du général Duchesne à vouloir faire construire « sa » route a entraîné les conséquences que l’on sait. Pour les Malgaches, ce ne furent qu’occasions manquées comme celle dont ils n’ont pas su profiter le 6 juin lors de la périlleuse traversée de la Betsiboka. La guérilla était la réponse à apporter à la supériorité militaire française. Le fragile cordon ombilical de la route aurait pu être régulièrement coupé pour des périodes plus ou moins longues avec toutes les conséquences que cela aurait entraînées pour des troupes malades, épuisées, au moral au plus bas. Elles auraient pu connaître, avant l’heure, un désastre analogue à celui qui se déroulera en 1949 en Indochine tout au long de la RC 4 de Lang Son à Cao Bang.


    À supposer que cela arrivât qu’elle eût été la réaction de l’opinion publique française ? Le gouvernement aurait-il eu les capacités financières et militaires de se lancer dans des délais plus ou moins rapprochés dans une nouvelle expédition ? D’autre part, si la reine et Rainiliaiarivony avaient quitté Tananarive, le général Duchesne ne se serait emparé que d’une coquille vide dans laquelle il n’aurait trouvé aucun interlocuteur politique avec qui traiter.


    Que de questions sans réponse ! Mais cessons de faire de l’histoire-fiction, car si Tananarive est prise, Madagascar n’est pas conquis.

  


  
     


    DE LA PRISE DE TANANARIVE A L’ARRIVEE DU GENERAL GALLIENI


    Le 1° octobre 1895, le traité de protectorat est signé par la reine. Tout comme les dignitaires du palais, elle n’arrive pas encore à admettre ce qui arrive. Rainiliaiarivony avec dignité refuse toujours de signer quoi que ce soit. Lui qui a tant lutté pour son pays est effondré et il sent que sa fin est proche. Il est assigné à résidence dans la maison de son petit fils qui se trouve au pied du rova. Le calme revient dans Tananarive et le drapeau blanc et rouge flotte à nouveau sur le palais. Les barricades qui barraient les rues sont démantelées. Mais ce calme est trompeur car les armes sont cachées ou évacuées vers la campagne.


    Pour les Français il convient d’appliquer au plus tôt le traité de protectorat. Un nouveau Premier ministre est nommé. Il s’agit d’un intellectuel protestant du nom de Rainandriamampandry jusque-là gouverneur de Tamatave. L’état du trésor malgache ne manque pas d’étonner, il est vide. Si les capitaux se sont évaporés, ils n’ont pas été perdus pour tout le monde.


    Le général Duchesne commence à réaliser quelles sont les difficultés qui se présentent à lui et plus particulièrement celles rencontrées pour désarmer l’armée mérina et récupérer ses armes. Le Premier ministre désigné ne se presse pas pour rejoindre la capitale. Il profite de la lenteur voulue de son voyage pour multiplier les contacts parmi les populations traversées. Les Français s’impatientent et pour mettre fin à la vacance du pouvoir ils nomment un autre Premier ministre du nom de Rainitimbazafy. Le 20 octobre, Rainandriamampandry peut arriver à Tananarive, la charge de Premier ministre est pourvue et il ne s’est pas compromis avec l’occupant.


    Les Français parlent déjà de se retirer après avoir fini de désarmer l’armée merina et en ne laissant que quelques troupes sur place. Les Malgaches s’interrogent au sujet des évènements qui pourraient intervenir après leur départ. Que va-t-il se passer pour les Mérina face aux autres ethnies s’ils sont les seuls à être désarmés ? Ces mêmes ethnies et les bandes de fahavalo qui écument les campagnes ne veulent pas retrouver de gouverneurs merina à la tête de leurs provinces. Si le général Duchesne ne prête pas l’oreille à ces inquiétudes, Rainandriamampandry ne reste pas inactif. Il s’informe de l’état des forces françaises et prend contact avec les troupes qui se sont enfuies dans le Nord et l’Ouest tout en conservant leur armement. Pour lui, rien n’est perdu. Le général Duchesne finit par s’inquiéter de l’activisme de Rainandriamampandry. Afin de mieux le surveiller tout en espérant le contrôler, il le nomme ministre de l’Intérieur le 21 octobre 1895.


    Sur ces entrefaites, le général Duchesne apprend sa nomination à Orléans. Avant son départ pour la métropole, il entend récupérer un maximum d’armes. Il constate que si les canons ne peuvent qu’être difficilement dissimulés il n’en va pas de même pour les fusils et leurs munitions. L’agitation s’étend dans les provinces et des messagers de la reine sont renvoyés sans être écoutés : c’est un début de rébellion ouverte. Les occupants français sont contraints de s’appuyer sur les gouverneurs merina qu’il faut réarmer. Un missionnaire anglais et sa famille sont massacrés alors qu’un jésuite français échappe de peu au même sort.


    Il ne s’agit pas encore de manifestations de patriotisme malgache, mais d’une rébellion contre tout ce qui modifie l’ordre établi et les coutumes que le retour en force des Européens perturbe et menace. Alors que l’armée de l’Imera était censée être invincible, elle a été vaincue. À en croire les sermons des missionnaires protestants, la Grande-Bretagne devait intervenir, or elle s’est abstenue. Les idoles ressortent de leurs cachettes et font l’objet de plus en plus d’incantations tandis que leurs supposés pouvoirs sont remis en valeur. Elles font rapidement preuve de leur insuffisance face aux balles des fusils Gras et Lebel.


    Le général Duchesne réalise, enfin, qu’il se trouve face à une situation à laquelle sa formation de Saint-Cyrien ne l’a pas préparé. II comprend que sa position dans la cuvette mérina est vulnérable. Si les intempéries et la guérilla venaient à couper la piste qui mène à Majunga, il se trouverait encerclé sans possibilité de recevoir des renforts. À chaque interlocuteur qui lui fait part de ces problèmes le général Duchesne répond que le résident nommé par Paris et qui ne saurait tarder à arriver saura résoudre toutes ces difficultés.


    Ce résident est un ancien officier de marine qui est devenu préfet. Il s’agit d’Hippolyte Laroche qui est précédé d’une réputation de libéral. Il est porteur d’instructions précises : « éviter avec soin tout acte de nature à affaiblir sans nécessité l’autorité de la reine auprès des populations qui lui sont soumises ». Le préfet Laroche débarque à Majunga le 4 janvier 1896. Le général Duchesne explique au nouvel arrivant que ce que l’on nomme l’agitation ne présente pas de coordination ni de stratégie d’ensemble et qu’elle est en voie d’être maîtrisée. Pour lui sa tâche est accomplie, le drapeau flotte sur le rova de Tananarive. Un gouvernement bien qu’il soit tout aussi fantoche qu’inefficace sauve les apparences et les gouverneurs Merina sont à leurs postes. Le 16 janvier le général Duchesne quitte définitivement Tananarive.


    Deux jours plus tard, la reine signe un acte unilatéral qui entérine la prise de possession de Madagascar par la France ; c’est elle qui contrôle dorénavant toute l’administration. La nouvelle de ce qui est une annexion qui ne dit pas son nom se répand dans toute l’île et l’agitation reprend de plus belle, les armes sont prêtes à sortir de leurs cachettes. Pour le nouveau résident, l’auteur en sous-main de cette agitation ne peut être que l’ancien Premier ministre Rainiliaiarivony. Le 6 février 1896, il est envoyé en exil à Alger. Ce départ n’empêche pas les rumeurs imprécises de complots de continuer à se propager sur fond de rivalité entre catholiques et protestants.


    Le 9 mars, Ranavalona III publie les dispositions d’une réforme agraire qui a pour but de mettre en valeur les terres inexploitées. En réalité cette réforme est destinée à attirer des colons français, car l’attribution des terres est pour eux libre de droits. Cette annonce ne fait qu’aggraver les incidents qui dégénèrent pour devenir le début d’une insurrection générale.


    Paris s’inquiète et commence à mettre en doute la teneur des rapports quelque peu lénifiants que Laroche envoie régulièrement. Aux yeux des observateurs, l’attitude de Rainandriampandry reste une inconnue. Sur le terrain le cycle de la répression s’enclenche et les populations sont contraintes de choisir leur camp : se rendre dans la cuvette de l’Imera et adhérer au système français ou rejoindre les bandes affamées qui parcourent les campagnes.


    Du côté de l’occupant, la dualité du commandement partagé entre l’administration civile représentée par le préfet Laroche et l’armée installe la mésentente. Depuis le départ du général Duchesne, le commandement militaire est revenu au général Voyron (1838-1921) que nous avons déjà vu à l’œuvre lors de la déroute de l’armée malgache à Andriba. Saint-Cyrien, il s’est illustré précédemment sur les théâtres d’outre-mer, Cochinchine, Nouvelle-Calédonie, Sénégal et Tonkin. Sa réputation est telle qu’en 1900 les Anglais, les Allemands et les Américains accepteront de se placer sous ses ordres dans le cadre de l’expédition internationale qui libérera le quartier des ambassades à Pékin après un siège de cinquante-cinq jours.


    À la fin du mois de mars, trois prospecteurs français sont tués et l’église d’Andrainarive est détruite par une foule fanatisée dans laquelle les idoles ne se dissimulent plus. Le résident Laroche s’obstine à ne voir que des actes isolés et dans un rapport daté du 15 juin 1896 il affirme au ministre des Colonies que la situation ne présente aucun danger. Le général Voyron a une vue plus juste des évènements. La répression s’engage à l’encontre d’une rébellion envers laquelle les Français qui n’ont pas de prise multiplient les exécutions et les destructions de rizières.


    Les fahavalo demandent maintenant à être considérés comme des résistants. Le brigandage est dépassé : ils veulent chasser les Européens de Madagascar. Ils prennent le nom de Menalamba, « les toges rouges ». Ils sont pris en main par des nobles de l’ancienne oligarchie qui tentent ainsi de retrouver une position prépondérante. La révolte s’étend dans la Grande Ile. Les ombiasy, les shamans-guérisseurs, enflamment les insurgés. Ces ombiasy qui ont le pouvoir de parler aux ancêtres ont un rôle important dans leurs communautés sur les plans politiques et social. Les idoles ressortent au grand jour et dans les foules fanatisées l’alcool frelaté associé aux hallucinogènes circule en abondance.


    À Paris, malgré les rapports toujours aussi optimistes du Résident l’inquiétude gagne. Après de nombreux mois d’instabilité politique, un gouvernement solide se met en place sous la direction de Jules Méline. Guillaume Hanotaux retrouve le quai d’Orsay tandis que le portefeuille des colonies revient à André Lebon. Les relations franco-anglaises se sont singulièrement refroidies à cause du partage des sphères d’influence en Afrique. La crise de Fachoda n’est pas loin. À Madagascar les missionnaires protestants sont accusés, non sans raison, d’exploiter la xénophobie française.


    La nouvelle du décès de Rainilaiarivony à Alger parvient à Tananarive le 17 juillet. Avant de décéder, le vieux lutteur a tenté de justifier sa politique en rejetant sur Ranavalona III la responsabilité de l’invasion des Français. À l’en croire, c’est elle qui l’aurait empêché d’arriver à un accord avec Le Myr de Villers. On peut lui reprocher à juste titre de s’être livré à la corruption, la concussion et le népotisme. En cela il ne faisait que suivre les mœurs de la classe politique à laquelle il appartenait. Il n’empêche que ce fut un patriote, un législateur et un grand homme d’Etat malgache qui œuvra dans un seul but, préserver l’indépendance de son pays.


    Au début du mois de juillet, un incident vient opportunément confirmer le parti pris des missionnaires anglais. Dans une rue de Tananarive, une patrouille française contrôle un cortège mortuaire conduit par un missionnaire anglais. Le supposé cadavre s’avère être une mitrailleuse Maxim et ses munitions. Ces évènements apportent des arguments aux partisans de la prise de possession de la Grande Ile et de la notification de cette décision aux puissances. Le 6 août 1896, la Chambre des députés par 329 voix contre 82 proclame Madagascar « colonie française ».


    Tout l’Imera est insurgé et les communications sont coupées. Le Résident Laroche prend enfin conscience de la situation. À ses yeux les causes des désordres sont la présence des armes, de l’alcool et le maintien des corvées. Il promulgue une série d’arrêtés qui a surtout pour but de rassurer les populations européennes. Les condamnations à mort se multiplient. Madagascar n’étant pas encore sous le régime juridique d’une colonie, elles sont prononcées par des tribunaux certes présidés par un magistrat français, mais où siègent des juges et des jurés malgaches.


    Pour Paris, il faut un responsable. Il est tout trouvé en la personne du Résident Laroche qui devient un bouc émissaire bien pratique. Le ministre des Colonies André Lebon prend la décision de faire appel au général Gallieni.

  



LE GENERAL GALLIENI « PROCONSUL » DE MADAGASCAR


    Joseph, Simon Gallieni est né en 1849 à Saint Beat (Haute Garonne) dans une famille modeste. Son père, un italien immigré sous la Restauration, a terminé sa carrière militaire comme petit officier sorti du rang. Trois traits caractérisent la personnalité et la vie de Joseph Gallieni : méritocratie, patriotisme et fidélité républicaine. Produit de la méritocratie, il intègre le Prytanée militaire de La Flèche en qualité de boursier. En 1868 il réussit le concours d’entrée de Saint-Cyr. L’armée rendait possible son ascension sociale. En 1870 il rejoint directement le front et participe à l’héroïque combat de Bazeilles avant d’être blessé et fait prisonnier. Elevé dans le culte de la patrie, cette défaite, comme pour beaucoup d’autres, le pousse à rechercher les voies de la renaissance de la France. Il pense les trouver en s’engageant dans une carrière coloniale.


    En 1877, à sa demande, il est affecté aux tirailleurs sénégalais. Le théâtre d’opérations d’outre-mer accélère l’avancement des officiers qui font preuve de qualités. Joseph Gallieni est nommé chef de bataillon à l’âge de trente-trois ans après n’être resté capitaine que pendant trois ans alors que la moyenne du temps passé à ce grade est de dix ans. En 1880 avec des chefs locaux il signe un traité qui reconnaît le protectorat de la France sur le Haut Sénégal et le Niger. À la fin de l’année 1887, à son initiative, c’est tout le Soudan qui se place sous le protectorat de la France. Le militaire devient colonisateur ; il ouvre routes et écoles, favorise l’agriculture et aménage un port sur le Niger.


    De retour en France, il se fait connaître auprès des sociétés géographiques et des cercles savants. Ce soldat n’est pas un reître, ses cantines renferment une riche bibliothèque et il publie le récit de ses campagnes. Un autre trait caractérise le personnage : d’Asie il reviendra végétarien ce qui ne manquera pas d’étonner ses contemporains. En attendant, en 1888, il est admis à l’École de guerre.


    Au mois de mars 1891, Joseph Gallieni est promu colonel et en juillet de l’année suivante il reçoit son affectation pour le Tonkin. La pacification de cette contrée n’était jusque-là qu’une apparence ; avec lui elle devient une réalité. Cette réputation de pacificateur est largement diffusée par un jeune officier qui se retrouve sous ses ordres en 1894. Il s’agit d’Hubert Lyautey qui devient son fidèle disciple. Il encense « ce type de chef absolu, soldat et administrateur, rustique et cérébral ». Au Tonkin Joseph Gallieni applique les mêmes méthodes que celles qui lui ont réussi en Afrique. Il devient le chef de file d’une école de militaires coloniaux qui préfèrent la progression lente et méthodique appuyée sur l’action politique aux grandes opérations coûteuses en vies humaines.


    Promu général de brigade, enfin de retour après une absence de plus de trois ans loin des siens, Joseph Gallieni ne savoure que pendant peu de temps les joies familiales. Il ne peut qu’obéir aux ordres du ministre des Colonies, André Lebon, qui l’affecte à Madagascar. D’autre part, les avantages financiers liés à ce poste ne sont pas à négliger pour un officier supérieur qui doit faire face à des dettes contractées pour soutenir son rang.


    À Tananarive de nombreux Malgaches s’interrogent au sujet de l’arrivée de ce nouveau général. Deux possibilités peuvent s’envisager : ou la révolte vient à bout des Français ou ce nouveau général reprend la situation en main. Pour beaucoup, un prudent attentisme s’impose. Cependant la pression des Menalamba ne se relâche pas et les Ombasy continuent de fanatiser leurs partisans. Il leur faut se hâter et mobiliser avant l’arrivée de la saison des pluies. La pression sur la piste de Majunga se fait de plus en plus forte, la guérilla s’intensifie, l’insurrection est aux portes de la capitale.


    Le général Gallieni quitte la France en août 1896 et aborde la Grande Ile un mois plus tard. Le 16 septembre il arrive à Tananarive et rencontre le Résident Laroche et le général Voyron. L’opinion sur la situation que se fait le nouvel arrivant est totalement opposée à celle de ses interlocuteurs. Le Résident Laroche profite de ses dernières heures d’autorité pour frapper un grand coup dont il pourra se prévaloir. Puisque Madagascar est devenu une terre française, le décret du 27 avril 1848 ne peut que s’appliquer, car « le sol de la France affranchit l’esclave qui le touche ». Le 26 septembre, la veille du jour où le terme « colonie » doit paraître pour la première fois au Journal officiel, il décrète que tous les esclaves sont libres. L’esclavage est aboli pour satisfaire une puérile manifestation d’opposition et d’orgueil. Le général Gallieni n’apprécie pas cette décision qu’il trouve trop brutale. Il aurait voulu donner du temps au temps.


    Les décisions du général Gallieni tombent jour après jour. La première, très symbolique, consiste à remplacer le drapeau Hova qui flotte sur le palais de la reine par le drapeau français. Tandis que l’ancien Résident Laroche et le général Voyron se retirent sur la pointe des pieds, le général Gallieni use de ses pouvoirs de Résident général et de commandant militaire sans tenir compte des hiérarchies Hova et des susceptibilités des uns et des autres. Il accorde huit jours au Premier ministre Rainitsimbazafy, au ministre de l’Intérieur Rainandriamampandry et au secrétaire général Rasanjy pour prouver leur attachement à la France et pour apporter la preuve qu’ils ne sont pour rien dans la rébellion. Ils sont menacés de subir les foudres du Conseil de guerre. Puisque Madagascar est devenu une colonie, donc une terre française, les règles et les lois de la République s’appliquent en cas de trouble ou de guerre civile. Du point de vue malgache, s’opposer à l’envahisseur c’est faire acte de patriotisme et de résistance. Pour les Français, puisque le pouvoir civil a échoué, place à l’armée qui va mettre fin aux exécutions en ordre dispersé décrétées par le Résident Laroche pour frapper un grand coup.


    Avec l’aide intéressé, du secrétaire général Rasanjy qui s’imagine bientôt Premier ministre, le service de renseignement français se met au travail. Chez les Malgaches, les vieilles querelles se réveillent ce qui permet de recueillir documents et renseignements d’une fiabilité discutable à défaut de preuves irréfutables. Le 11 octobre le général Gallieni publie un décret qui supprime la charge de ministre de l’Intérieur. Rainandriamampandry est arrêté ainsi que le prince Ratsimamanga et sa sœur Ramasindrazana, ces derniers étant respectivement oncle et tante de la reine. Devant un tel procédé, le Premier ministre Rainitsimbazafy démissionne, à moins qu’il ne soit « invité » à le faire.


    Le lendemain, les interpellés sont déférés devant le Conseil de guerre. Ratsimamanga est accusé d’être le chef de la rébellion et Rainandriamampandry de complicité. Ils sont condamnés à être fusillés tandis que Ramasindrazana est exilée à l’île Maurice. L’exécution suit la sentence. L’oligarchie merina est décimée, les jours de la reine sont comptés.


    Le général Gallieni ordonne ces exécutions sans débat de conscience, car au-delà de leur culpabilité qui pour lui ne fait pas de doute ce sont, à ses yeux, d’actifs représentants du parti anglais avec ses pasteurs protestants. Grâce à la conversion des principaux dirigeants Hova, ils ont acquis une influence qu’il convient de combattre. C’est ainsi que l’hôpital et l’école de médecine de Tananarive passent sous direction française et que le général Gallieni fait appel aux missions évangéliques françaises.


    Ces exécutions vont valoir au général Gallieni le surnom de « général Maziaka » – le général cruel – alors qu’en France dans son édition du 22 novembre 1896 Le Petit Journal s’en félicite en ces termes : « Comme il fallait une leçon aux révoltés, on s’est emparé de deux grands personnages qui avaient participé avec eux, ce sont le prince Ratsimamanga et le ministre de l’Intérieur Rainandriamampandry, tous deux ont été jugés, condamnés et fusillés, le tout avec une rapidité qui inspirera des réflexions salutaires à leurs complices ».


    Si ce commentaire est aujourd’hui difficilement soutenable, sous peine d’anachronisme il faut le replacer dans son contexte. Il reflète parfaitement l’opinion de l’époque. Comme il a été dit, tenter d’expliquer et de comprendre ce n’est ni justifier, ni excuser.


    En cette fin du XIXe siècle, la vie humaine n’a pas la même valeur que de nos jours. La guerre et ses conséquences tragiques sont acceptées par toutes les sociétés occidentales. La guerre franco-allemande de 1870 a causé du côté français plus de 200 000 victimes. Ce conflit a accumulé les crimes : mauvais traitements aux prisonniers, exécutions de francs-tireurs, viols, destructions… On discute encore du nombre de morts provoqués par la répression de la Commune de Paris lors de la semaine sanglante, environ 7 000 morts, victimes d’un massacre d’Etat soigneusement planifié. Si ceci s’est passé en Europe, jusqu’où ne peut-on pas aller en Afrique ou à Madagascar qui sont peuplés par des « races inférieures » ?


    Un autre problème, cette fois d’ordre matériel, se pose. Il s’agit des communications entre le commandant en chef et ses subordonnés. C’est ainsi qu’en l’absence de télégraphe quarante-cinq jours sont nécessaires pour échanger par voie de terre une information entre Tananarive et Fort-Dauphin. Cet exemple s’étend à toute la Grande Ile. Les officiers en charge sur le terrain de la lutte contre la rébellion une fois munis de leurs ordres se retrouvent seuls à la tête de leurs troupes, face à leurs responsabilités. Le général Gallieni, bien que contraint de couvrir les exactions de certains de ses subordonnés, n’a pas de mots trop durs pour ceux qu’il traite d’officiers « soudanais ». On comprend l’origine et les raisons de ce qualificatif. Inversement, il est contraint d’intervenir pour faire lever les sanctions prises contre un jeune officier qui a refusé d’appliquer la consigne de faire couper et planter sur des piquets les têtes de guerriers malgaches tués au combat.


    À la brutalité, le général Gallieni oppose « l’action lente ». Il convient de pacifier les abords des postes situés à la périphérie des zones déjà solidement tenues. Cette doctrine de la pénétration lente est radicalement nouvelle et bouscule bien des idées reçues. Elle trouve en Lyautey un partisan convaincu. Elle ne doit pas constituer seulement une « œuvre de civilisation » et de « mise en valeur », elle est indissociable de cette œuvre elle-même. Il convient d’éviter toute violence inutile et de préserver au maximum les biens et les vies indispensables à la future pacification. « La conquête doit se faire aussi bien par l’épée qu’avec les armes pacifiques que sont le médecin et l’instituteur » qui doivent accompagner le soldat. À l’opposé de la guerre européenne, « la guerre coloniale ne laisse derrière elle que la vie et la fécondité ». Ces citations sont tirées de divers écrits du général Gallieni.


    Des renforts arrivent, les moyens sont là, la reconquête de la cuvette merina peut débuter sans tenir compte de l’arrivée de la saison des pluies. Les Menalamba comptaient sur elle pour refaire leurs forces alors qu’ils sont obligés de défendre leurs positions afin de les maintenir. Ils doivent faire face aux difficultés qu’ils rencontrent pour se procurer ravitaillement, armes et munitions. Ceux qui ont choisi de rejoindre les rangs des Menalamba laissent derrière eux cases, rizières et bétail. L’occupant les redistribue à ses partisans ce qui accélère les soumissions. Le général Gallieni applique sa « méthode lente » : les postes sont multipliés et le recrutement des milices s’intensifie.


    Au début du mois de décembre, la reconquête de la cuvette Merina s’achève alors que les Betsileo s’engagent dans l’armée malgache en constitution. Contrairement à ce qui se pratiquait jusque-là, les Français n’hésitent pas à confier à ces soldats des armes modernes ce qui a un impact psychologique considérable sur ces récents ralliés. Petit à petit les chefs de bandes sont contraints de céder le terrain devant les forces d’occupation. Les Menalamba fanatisés par les ombiasy redoublent d’ardeur au combat. Bien souvent les accrochages se terminent au corps à corps. Dans ce climat de violence, les exactions commises par les deux camps se multiplient. Sentant le vent tourner, les Menalamba se livrent aux exécutions sommaires des opposants, des prisonniers et des déserteurs.


    Pour le général Gallieni, l’autorité française doit continuer à s’affirmer en mettant fin à l’Etat malgache. Afin d’y arriver, il faut déposer la reine. Dès sa prise de fonction, il a pris cette décision. Il ne lui reste plus qu’à attendre le moment favorable et à trouver un prétexte.


    Dans la nuit du 18 au 19 novembre, des « rebelles » attaquent un poste français situé à Ambohimanga. C’est dans cette colline sacrée de l’Iméra que se trouvent les sépultures royales. La complicité des habitants et de la milice locale avec les « rebelles » est établie. Afin de mettre fin à la résistance morale attachée à ces symboles, l’administration d’occupation fait transférer les dépouilles royales à Tananarive. Des documents qui compromettent la reine sont opportunément découverts. Pour les autorités françaises, les deux évènements sont liés. Le général Gallieni tient son prétexte.


    Ranavalona III est consignée dans son palais. Dans la soirée du 28 février 1897, elle reçoit l’injonction d’abdiquer. Après une alternance de larmes et de colère, vers 23 heures, elle ne peut que s’incliner devant l’inéluctable. Le 1er mars à 1 heure elle part pour l’exil. Elle ne reverra jamais son île.


    Le général Gallieni a pris toutes précautions utiles pour lui éviter de perdre la face et lui épargner d’inutiles outrages publics. Bénéficiaire d’une confortable pension, elle est exilée sur l’île de la Réunion pendant deux ans avant d’être éloignée et de partir pour Alger. En 1901 elle fait un long séjour en France. Après avoir pris les eaux à Saint-Honoré-les-Bains, elle se rend à Arcachon et plus longuement à Fontainebleau. Avant de regagner Alger, elle est reçue à l’Élysée par le président Émile Loubet. C’est à Alger qu’elle décède en 1917 à l’âge de cinquante-six ans. Jusqu’à sa mort, elle restera en relations suivies avec la famille Gallieni. Tous ceux qui l’ont approchée au cours de son exil ont décrit une femme triste, mais pleine de dignité. C’est le ministre des Colonies Georges Mandel qui prendra la décision de rapatrier sa dépouille mortelle à Madagascar. Depuis le 10 octobre 1938, elle repose aux côtés des reines qui l’ont précédée sur le trône de la Grande Ile.


    Le départ de Ranavalona III et l’abolition de la royauté ne provoquent guère de réaction. Le 18 avril la Chambre des députés approuve à l’unanimité l’action du général Gallieni qui est nommé « Gouverneur général de Madagascar et dépendances ». Il poursuit sa politique d’abaissement des grands et d’écrasement de l’oligarchie hova qui se voit petit à petit privée de ses prérogatives. Rasanjy, l’ancien secrétaire général, est nommé gouverneur de l’Iméra. Pour les uns c’est un homme intelligent, prudent et utile tandis que les autres ne voient en lui qu’un collaborateur, exécuteur des basses œuvres de l’occupant. Cette nomination est un exemple de la transition qui s’effectue entre l’administration coloniale et les agents locaux qui remplacent l’ancienne administration merina.


    Officiers et administrateurs français sont également mis en place. Ce sont des hommes que le général Gallieni a déjà vus à l’œuvre et qu’il apprécie. Lyautey, futur maréchal de France, rentre du Tonkin et plutôt que rejoindre la métropole, arrivé au canal de Suez, il saute dans un bateau qui le conduit à Madagascar. Il finira par avoir la responsabilité dans le Sud de près d’un tiers de la surface de la Grande Ile. Joffre le sapeur, également futur maréchal de France, organise la base navale de Diégo-Suarez. Pierre Auguste Roques, colonel du Génie, va devenir le directeur des Travaux publics de Madagascar et tous les historiens s’accordent pour reconnaître que Madagascar lui doit une grande partie de ses aménagements.


    Afin de venir à bout des dernières bandes rebelles, le général Gallieni entreprend la construction d’une route entre Tananarive et le lac Alaotra et il multiplie l’installation de postes fortifiés. C’est la mise en pratique de la tactique de la « tache d’huile » dont les réussites ne se font pas attendre. Malgré ces succès, la pacification est loin d’être terminée.


    Au début de l’année 1897, Toera, roi du Menabe, et ses principaux partisans se réunissent à Ambiky. Ils veulent déposer les armes et se soumettre. Du côté français, les opérations sont dirigées par le commandant Auguste Gérard qui veut frapper un grand coup afin de parachever la conquête du Menabe. Il investit Ambiky et massacre le roi Toera et sa suite. Il prive l’administration coloniale d’un important personnage sur lequel elle aurait pu s’appuyer. Le général Gallieni ne peut que désapprouver cette cruauté gratuite qui serait qualifiée de nos jours de crime de guerre. Fort heureusement pour le commandant Gérard, cet « incident » n’aura pas de répercussion sur sa carrière puisqu’il recevra les étoiles de général de Division en 1912. Ce massacre retarde de deux ans la soumission du Menabe alors que les dernières oppositions qui existaient encore dans la province de Bara cessent. Il faut attendre 1903 pour que les Antonasi aux extrêmes Sud et Sud-Est de la Grande Ile soient soumis à leur tour par Lyautey.


    L’opinion publique française suit avec intérêt l’évolution de la situation malgache. Pour ce faire, les milieux dits éclairés disposent d’un organe d’information très prisé. Il s’agit de l’almanach du drapeau sous-titré Livret du patriote, du marin et du soldat – Honneur et Patrie – Petite encyclopédie des armées qui est publié par les éditions Hachettes sous l’égide de l’Académie française. Cet ouvrage rapporte pour l’année écoulée l’actualité militaire des grandes puissances et plus particulièrement celle de la France.


    Les lecteurs de l’année 1903 découvrent que telles les légions romaines qui pacifièrent la Gaule, l’armée agit à


    Madagascar en construisant des routes. La route de l’est est commencée en 1896. Sur une longueur de 241 km, elle part de Tananarive pour arriver à Mahatsara et facilite les échanges économiques en Imera. Sa construction qui a coûté une dizaine de millions de francs-or a mobilisé 25 000 travailleurs. La réalisation de la route de l’ouest permet de joindre Tananarive à Maevatanana et débouche sur le versant occidental de l’île sur le canal de Mozambique. D’une exécution plus facile, elle ne revient qu’à trois millions de Francs – or pour une longueur de 337 km et n’a nécessité que 2 000 travailleurs. Ces deux routes sont praticables à la fin de l’année 1900. Au niveau des infrastructures, tout est à faire : routes, chemins de fer, ports ; télégraphe, etc. Ce défi ne peut que plaire au général Gallieni. En résumant, on peut dire que sa pensée s’articule autour de deux grands principes : le chemin de fer est civilisateur et l’impôt moralisateur.


    Toujours selon l’almanach du Drapeau les Betsimisarakas qui occupent la majeure partie du littoral oriental forment un peuple indolent et paresseux. Ils n’ont prêté qu’un faible concours à ces travaux. Ce sont les Hova et des travailleurs venus de Chine qui ont constitué les plus forts contingents d’ouvriers. Toujours selon cet article, la comparaison avec les légions romaines se termine en affirmant que si ces dernières ont fait dans l’Antiquité de la désertique et inculte Afrique du Nord le grenier à blé de Rome, l’armée a permis aux colons de ressusciter cet exploit à Madagascar…


    Parallèlement au réseau routier, les premières lignes de chemin de fer vont être construites. Le premier chantier s’ouvre en 1901 et cette ligne qui débute à Anivorano s’arrête à Brikaville. Ce n’est qu’en 1909 que la liaison Brikaville – Tananarive sera achevée. La rentabilité et l’avenir de ces lignes et de celles qui vont les suivre sont grevés par la conception de leur tracé. Il est basé sur la prévision d’une future colonisation de peuplement européen qui ne se réalisera pas. Madagascar paye encore aujourd’hui ces erreurs de conception.


    Qui dit grands travaux dits main-d’œuvre et financement. Afin d’obtenir les fonds dont il a besoin, le général Gallieni doit recourir à l’emprunt. À cet effet il retourne en France en mai 1899. La situation politique qu’il rencontre ne va pas l’aider dans ses démarches. La métropole est déchirée par l’affaire Dreyfus et l’humiliation infligée à Fachoda par les Anglais. Si la loi du 14 avril 1900 permet d’emprunter 60 millions de francs – or, cette somme va s’avérer insuffisante, car le coût des réalisations a été sous-estimé. Quant à la main-d’œuvre, elle est obtenue en ayant recours à différentes formes de travail forcé.


    L’arrêté du 21 octobre 1896 a ressuscité la corvée sous le nom de prestation. Tout Malgache âgé de seize à soixante ans doit cinquante jours par an de prestation à l’Etat. Deux ans plus tard, cette prestation est ramenée à trente jours. En 1900 pour tenter de mettre fin aux abus des colons, le général Gallieni fait publier une série de textes qui réglementent les contrats de travail et fixent un salaire minimum. Ce nouveau système, bien souvent ignoré, s’avère un échec pour le recrutement de la main-d’œuvre nécessaire à la réalisation des travaux entrepris par l’autorité coloniale. Le 31 décembre 1900, la prestation est supprimée pour être remplacée par un impôt, la taxe personnelle, qui devient la première ressource fiscale de l’île. Les recettes du budget permettent seulement de rembourser les annuités de l’emprunt.


    À partir de 1901 se met en place le code de l’indigénat largement inspiré de celui qui est en vigueur au Sénégal. Ce carcan légal encadre la vie des Malgaches qui peuvent être frappés sans jugement de peines disciplinaires pouvant aller jusqu’à cinq jours de prison et quinze francs – or d’amende. Les motifs sont des plus variés. Ils vont du refus de payer l’impôt, du fait de donner asile à un agitateur, d’attenter à l’autorité coloniale à la volonté de ne pas utiliser la monnaie française, etc. Ces mesures contraignantes ont pour but de conforter l’autorité du colonisateur et de briser toute velléité nationaliste.


    Entre le travail forcé et le code de l’indigénat, le colonisé est relégué au rang de sujet au sens qui était donné à ce terme sous l’Ancien Régime.


    À la brutalité des militaires s’ajoutent donc les excès de la fiscalité et ses dérives. Des taxes des plus variées sont instaurées arbitrairement. C’est aussi bien un impôt sur les rizières qu’un impôt dont les célibataires sans enfant doivent s’acquitter. Les administrateurs selon le mot de l’un d’entre eux se transforment en usuriers. De 1903 à 1905 ce sont 16 000 contribuables défaillants qui s’entassent dans les prisons de Madagascar, réduits à des travaux d’utilité publique.


    La réaction des Malgaches était prévisible. Une révolte bien préparée éclate en 1904 dans le Sud-Est de la Grande Ile, dans la province de Farafangana. Dans toute la région côtière située de part et d’autre du fleuve Isandra, tout Européen capturé est un Européen mort. Cette insurrection est finalement réprimée en août 1905 après l’envoi de la troupe et le refus des Antesaka et des Antandroy de se joindre aux insurgés.


    Cette révolte va sceller le destin malgache du général Gallieni. Il a toujours entretenu des rapports difficiles avec les « bureaux » des ministères parisiens et plus particulièrement au ministère des Colonies le bureau de Madagascar et la Direction des affaires politiques. Des ministres des Colonies comme Clémentel ou Doumergue peu au fait des affaires de la Grande Ile subissent leur influence. Jusqu’en 1902 le général Gallieni bénéficie de l’appui de Waldeck-Rousseau. Malheureusement l’éminent homme politique doit se retirer de la vie publique pour des raisons de santé. C’est à cette date que le ministre Doumergue fait diligenter une enquête par une mission d’information qui se rend à Madagascar et qui ne rédige pas moins de deux cent neuf rapports. Pêle-mêle, et sans tenir compte des particularismes de la colonie, sont dénoncés l’importance croissante d’un personnel administratif dont certains membres abusent de leur situation, l’indigénat, les corvées et la perception de l’impôt. À cette époque ce sont neuf mille Européens, colons, fonctionnaires et militaires qui résident à Madagascar.


    Sur place, l’affairisme se développe et le général Gallieni devient la cible des journaux locaux de plus en plus influents. L’un d’eux porte le titre de la cravache coloniale, tout un programme ! Ces feuilles de chou se déchaînent contre l’administration coloniale qu’elles détestent, mais dont elles attendent tout. Les difficultés économiques, les retards apportés à la construction des lignes de chemin de fer, les dépassements de budget, l’échec de la colonie de peuplement leur apportent leur provende. En mars 1904 le directeur des Affaires politiques adresse une note au ministre Doumergue. Il souligne que depuis l’inspection de 1902 la colonie persiste dans de « fâcheuses habitudes de dépenses » et n’a pas réformé les points litigieux soulignés deux ans plus tôt. Le sort en est jeté et l’insurrection n’est que le prétexte. Le général Gallieni est rappelé et le 14 juin 1905 il débarque à Marseille.


    Le bilan de son action est loin d’être aussi négatif que les lignes qui précèdent pourraient le laisser penser. En même temps que l’almanach du Drapeau, les éditions Hachette publiaient une Petite encyclopédie populaire de la vie pratique destinée à un lectorat moins attiré par l’actualité militaire. Dans leurs éditions de l’année 1906, ces deux almanachs saluent le départ du général Gallieni et rappellent les « glorieuses étapes » de son action.
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    D’après les termes de ces publications, après l’organisation politique et économique du pays, le général Gallieni a réussi à s’attacher les populations et à mériter la reconnaissance de tous les Malgaches grâce à « la conquête de la charité ». À l’envie, l’Almanach du Drapeau rappelle qu’aux Indes anglaises ce sont trois millions d’hindous qui disparaissent tous les ans emportés par la famine et la peste. En Australie les indigènes ont totalement disparu tandis qu’en Océanie les Canaques sont décimés par la tuberculose et que les Peaux Rouges d’Amérique ont quasiment disparu. Notons que l’Almanach du Drapeau ne fait état que de la colonisation anglo-saxonne et oublie les colonies françaises d’Afrique et le sort fait à leurs autochtones.


    Toujours selon ces publications, avant l’arrivée des Français, la « race » malgache soumise à des despotes sanguinaires offrait un terrain des plus propices à l’éclosion des maladies et des épidémies qui la décimait. Grâce à l’action du général Gallieni, à la fin de l’année 1904, « le service d’assistance médicale indigène » comprend l’école de médecine, l’institut Pasteur et la pharmacie centrale de Tananarive, le centre de vaccination de Diégo-Suarez, vingt-neuf hôpitaux et dispensaires, dix-sept maternités et six léproseries. Si ces structures fonctionnent surtout sur le plateau central, elles s’étendent progressivement aux autres provinces où les médecins militaires suppléent à leur absence. L’Almanach du Drapeau conclut son article en proclamant fièrement que la « race » malgache est sauvée.


    Le général Gallieni a favorisé également le développement de l’enseignement et la formation de cadres indigènes, certes en nombre insuffisant. En 1897 s’ouvre l’école Le Myr de Villers. Elle est destinée à former des fonctionnaires et à remplacer les établissements dirigés par des missionnaires britanniques. On lui doit aussi la création de l’Académie malgache à l’imitation de l’Académie française. Comme il a été déjà dit, ce grand soldat n’était pas un reître, mais un homme cultivé aussi ouvert que les préjugés de son temps le lui permettaient. Il a donné naissance au Madagascar contemporain.


    Arrivé dans la Grande Île avec des embarras d’argent domestiques, le général Gallieni les retrouve à son retour en métropole. A contrario de beaucoup de coloniaux, il n’a pas profité de sa position pour s’enrichir.

  


  
     


    
MADAGASCAR, DU DEPART DU GENERAL GALLIENI A LA PREMIERE GUERRE MONDIALE


    Jusqu’au mois d’octobre 1910, la succession du général Gallieni est assurée par Jean-Victor Augagneur. Issu d’un milieu modeste, médecin de formation, député de Lyon, il démissionne pour occuper le poste de gouverneur de Madagascar. Radical laïque, républicain conservateur, autoritaire, tout au long de sa carrière politique il sera un farouche opposant à l’émancipation des femmes. Sa première tâche va être de limiter les pouvoirs des militaires.


    Les grandes lignes de l’organisation administrative et de l’exploitation coloniale de Madagascar se mettent en place. C’est entre les mains du gouverneur général que sont réunis tous les pouvoirs et c’est lui qui publie les lois. Il est secondé par un secrétaire général qui est responsable de l’administration civile et politique. Un conseil de gouvernement composé de quinze membres dont deux Malgaches est en charge de la politique générale de la colonie. Vingt-cinq Français et vingt-cinq Malgaches constituent les représentants économiques dont l’attribution est l’élaboration des lois et l’aménagement du territoire.


    Les membres de ces deux organismes sont nommés à la discrétion du gouverneur général. Il s’agit plus de chambres d’enregistrement que d’initiative. Comme il a déjà été dit, les Malgaches sont des « sujets français » et non pas des citoyens. Ils sont privés de droits.


    Madagascar est divisé en six provinces qui portent le nom de leurs préfectures : Tananarive, Diego Suarez, Finarantsoa, Tamatave et Tuléar. À leur tête est placé un chef de province de nationalité française qui exécute les ordres du gouverneur général. Chaque province est divisée en districts dirigés par des chefs de district également de nationalité française. Ces mêmes districts sont eux-mêmes divisés en cantons placés sous la responsabilité d’un Malgache qui tient les registres et collecte l’impôt. Il est assisté par les chefs de villages et les chefs locaux traditionnels. Dans les cantons la population est organisée en Fokonolona. Il s’agit de l’appellation donnée au partage de terres entre diverses communautés. En raison de l’expansion de l’administration coloniale, la politique des races s’affine et devient intégrante des pratiques scolaires. Il s’agit de former des cadres subalternes originaires du lieu où ils auront à exercer.


    Le code de l’indigénat, les prestations et l’impôt ont pour but l’exploitation économique de l’île au bénéfice de la métropole. Cette doctrine est connue sous le nom de pacte colonial ou « régime de l’exclusif ». Elle est inspirée par les conceptions de Colbert en matière d’expansion coloniale et de protectionnisme. Le pays colonisé se consacre à la production et à l’exportation de matières premières bon marché tandis que la métropole lui vend les produits manufacturés coûteux dont il a besoin.


    Alors que l’Afrique de l’Ouest bénéficie de la liberté douanière, la loi du 16 avril 1897 place Madagascar sous un régime qui s’apparente au pacte colonial. Ainsi, le tissu qui est un bien de première nécessité pour les Malgaches paie à son entrée dans l’île une taxe de 77 francs-or les 100 kilos à laquelle s’ajoute un droit de consommation de 25 centimes par kilo. Les exemples de ce genre pourraient être multipliés.


    La domination économique de la métropole est encore accentuée par le monopole exercé par le Comptoir d’Escompte de Paris. Son implantation à Madagascar remonte à l’intervention française de 1885. Rappelons que le Premier ministre de l’époque, Rainiliaiarivony, avait été contraint de s’adresser à cette banque pour obtenir un prêt destiné à payer l’indemnité imposée par la France. En 1913 le Comptoir d’Escompte de Paris compte sept agences dans l’île et assure la quasi-totalité des transactions bancaires. Si la nécessité d’une banque d’émission s’impose de plus en plus, il faudra attendre 1925 pour que soit créée la Banque de Madagascar.


    Aux inconvénients de ce monopole bancaire s’ajoute celui de la Compagnie des Messageries Maritimes qui assure l’essentiel du trafic maritime et postal entre la métropole et l’île. Malgré de fortes subventions, cette compagnie d’armement ne fournit que des prestations insuffisantes. Lui sont reprochées la lenteur et la faible capacité de ses bateaux ainsi que des tarifs prohibitifs.


    Le mythe d’une île prospère s’est effondré. L’émigration de peuplement évolue vers une émigration d’encadrement. Avec moins de 15 000 Européens, Madagascar vient au dernier rang des colonies françaises avec la Nouvelle-Calédonie. Le fonctionnarisme se développe et plus particulièrement parmi les effectifs d’intérêt social. Si en 1905 l’île comptait cinquante-huit médecins, leur nombre passe en 1912 à cent cinquante-six auxquels s’ajoutent quatre-vingt-cinq sages-femmes. Le personnel indigène de l’enseignement se développe également, mais pour les colons cet enseignement doit avoir un caractère utilitaire et professionnel. Il s’agit de former des maçons et autres menuisiers, mais surtout pas des intellectuels capables de penser par eux-mêmes


    Grâce au retour à la sécurité, la population malgache est en très nette progression. Malheureusement l’alcoolisme fait des ravages à cause de la betsabetsa. Il s’agit de jus de canne à sucre mélangé avec des écorces de bois dont la fermentation donne une sorte de rhum frelaté. Chaque village possède son atelier de fabrication et malgré les tentatives de l’administration pour essayer de contenir l’usage de cet alcool artisanal et bon marché il continue de se répandre.


    D’autre part, Victor Augagneur met en œuvre une politique de protection des paysans malgaches en arrêtant la colonisation agricole des régions fertiles comme la vallée du fleuve Sambirano qui se jette dans le canal du Mozambique ou la région de Marovay située le long du fleuve Betsiboka. Cette politique lui vaut l’hostilité des colons.


    L’autorité coloniale favorise plus ou moins ouvertement les divisions entre les différents courants religieux ainsi que les dissidences qui existent entre les églises protestantes malgaches. Il s’agit d’empêcher une unification religieuse qui pourrait être le prélude à une lointaine unification politique. Ces divisions sont accentuées par la présence de missions étrangères, surtout britanniques. Elles serviront de bouc émissaire en 1915 lors de la découverte du complot de la V.V.S. Victor Augagneur donne une impulsion aux journaux libres penseurs qui attaquent les Églises chrétiennes en leur reprochant leur emprise sur les Malgaches. Cette presse essaie d’obtenir l’adhésion de ses lecteurs à son idéologie en développant la notion de fahafahana (liberté) et en réclamant la nationalité française.


    Le 3 mars 1909, le gouverneur publie un décret qui permet aux Malgaches de solliciter l’obtention de la nationalité française. À son avis, les citoyens issus de ce décret sont destinés à former « l’épine dorsale » du système colonial. Dès la publication de ce décret, les premières demandes de naturalisation sont déposées. Elles font l’objet d’enquêtes des plus sérieuses et les conditions d’obtention sont tellement drastiques que seuls douze Malgaches sont naturalisés à la veille de la Première Guerre mondiale. On dénombre un chirurgien dentiste, cinq médecins, un minéralogiste, un maître mineur, trois commerçants et un gouverneur principal en retraite. Combien de déçus ont-ils été repoussés dans l’opposition ? D’autre part, on peut se demander si beaucoup de citoyens français auraient été capables de répondre aux conditions drastiques imposées par l’administration coloniale.


    En octobre 1910, le gouverneur Augagneur est remplacé par un certain Picquié qui n’a pas laissé un grand souvenir. Sa principale préoccupation est le danger que présente un métissage qui se multiplie. Dès les années 1890, les problèmes posés par le métissage apparaissent dans les colonies. Le métis est le fruit du croisement hors mariage d’un Européen et d’une « autochtone ». Bien souvent, cet enfant n’est pas reconnu et est abandonné par son père. À cette époque, l’un des grands principes du droit de la famille précise que lorsque les parents sont mariés l’enfant suit la condition du père. En l’absence de celui-ci, il suit la condition de la mère.


    Pour les autorités coloniales, ces enfants sont français par la « race » et la couleur de la peau, mais ils sont indigènes par le statut juridique. Ils vont être élevés par une mère indigène et ils peuvent devenir des déclassés qui risquent de se révolter contre le système colonial. Il convient donc de recueillir ces métis afin de les soustraire à l’influence corruptrice de la société indigène et de leur donner une éducation qui leur permette d’être « assimilés ». À Madagascar ce programme d’intégration ne rencontrera que peu de succès. Il faudra attendre un décret publié le 21 juillet 1931 pour qu’un statut juridique des plus discutables fixe la condition juridique des métis.


    La Première Guerre mondiale ne va pas tarder à éclater et tous ces problèmes vont se trouver suspendus tout au long du conflit. Mais malgré son éloignement Madagascar ne va pas échapper à la tourmente.

  



MADAGASCAR ET LA PREMIERE GUERRE MONDIALE


    Au mois de novembre 1913 le gouverneur Picquié est remplacé par Hubert Auguste Garbit jusque-là gouverneur par intérim de La Réunion. Ce nouveau gouverneur est né à Lyon en 1869 et jeune Lieutenant d’artillerie il a été en poste à Diégo-Suarez. Après diverses affectations dans l’armée puis dans l’administration coloniale, celui qui va diriger l’île pendant toute la guerre la connaît bien.


    Le 28 juin 1914, Gavrilo Princip abat à Sarajevo François Ferdinand d’Autriche, héritier du trône austro-hongrois. Il vient de tirer les deux premiers coups de feu du conflit qui va embraser la vieille Europe. Quatre ans plus tard, civils et militaires confondus, ce sont vingt millions de morts qui seront dénombrés dans les deux camps.


    En France, beaucoup attendent cette guerre qui doit être celle de la revanche. L’Alsace et la Lorraine vont enfin redevenir françaises. Mais dans les cercles militaires, l’inquiétude règne au sujet des effectifs que la France peut aligner. Le déséquilibre démographique entre la France et l’Allemagne n’est pas éloigné du simple au double en faveur de cette dernière, 64,9 millions d’habitants contre 39,6.


    C’est un officier colonial, le commandant Charles Mangin, futur général, qui pense avoir trouvé la solution grâce aux ressources humaines des colonies. Il expose ses idées dans un livre intitulé La Force noire qu’il publie en 1910. Comme il a apprécié les qualités militaires des Africains qu’il a commandés, il propose qu’ils puissent être engagés en métropole. Le ministère de la Guerre estime que 160 000 hommes peuvent être ainsi mobilisés en temps de paix et trois ou quatre fois plus en temps de guerre.


    Cette idée est diversement accueillie en France bien que la majorité s’y rallie. L’armée est le creuset de l’unité nationale. Elle doit pouvoir puiser dans les colonies en temps de paix comme en temps de guerre afin de donner aux peuples indigènes un véritable sentiment d’appartenance à la France. Pour certains il s’agit « d’épargner des vies de nos villages métropolitains ». Dans l’édition du 03 septembre 1910 du quotidien Le Matin le journaliste Adolphe Messimy écrit : « L’Afrique nous a coûté des monceaux d’or, des milliers de soldats et des flots de sang ; l’or nous ne songeons pas à le réclamer. Mais les hommes et le sang, elle doit nous les rendre avec usure »…


    Le 07 février 1912, le Journal Officiel publie un décret qui instaure un service militaire de quatre ans dans les colonies et qui permet aux indigènes de souscrire des engagements volontaires.


    Tout au long de la Première Guerre mondiale, ce sont 607 000 combattants originaires d’outre-mer qui sont engagés sur le front. 41 355 Malgaches sont appelés sous les drapeaux et 34 386 sont envoyés en métropole. À ces soldats s’ajoutent 5 535 travailleurs dont la majorité se retrouve dans des usines d’armement.


    Il faut savoir qu’il n’y a au front en moyenne « que » 2 à 2,2 millions de combattants dont 15 à 20 000 représentants de la Force Noire. Pour les Allemands c’est « la honte noire », ce sont des troupes barbares, die schwarze, la force infâme. C’est ce qui explique la différence de traitement dont les prisonniers de la Force Noire font l’objet. Les Allemands oublient qu’ils défendent leurs colonies d’Afrique en mobilisant massivement leurs autochtones et en les traitant de la plus brutale des manières.


    Engagés avec honneur dans les combats les plus durs, de la Marne à Dixmude, à Ypres, aux Dardanelles, Verdun et autres, les pertes des troupes les plus éprouvées de la Force Noire s’élèvent de 21,5 à 22,4 % alors que la proportion pour les forces métropolitaines atteint 22,9 pour cent. Pour reprendre l’expression du futur maréchal Pétain : si le feu tue, il rétablit l’égalité devant la mort. À la fin des hostilités, ce sont 2 368 Malgaches qui sont déclarés morts pour la France. On est loin des proportions avancées par certains qui affirment que 1/5ème des combattants malgaches seraient tombés au combat. Ces chiffres ne sont pas proposés ex nihilo, ils sont fournis par le Bulletin de la Section d’information du GQG, nouvelle série, n° 95 du 16 mars 1919.


    Parmi bien d’autres, citons un fait d’armes qui voit s’illustrer le 52e bataillon de Chasseurs malgaches. L’offensive allemande de la deuxième bataille de la Marne débute le 27 mai 1918. Le front est enfoncé et les unités allemandes progressent de quarante-cinq kilomètres, s’emparent de la ville de Château-Thierry dans l’Aisne et se retrouvent à soixante-dix kilomètres de Paris. C’est la fin de la guerre de tranchées, le retour de la guerre de mouvement avec ses incertitudes, ses surprises et ses méprises.


    Le 31 mai le 59e bataillon de Chasseurs à pied qui a perdu son chef légendaire, le colonel Driant, dans le combat du bois des Caures en 1916, se replie en bon ordre. Au sud de Coincy, à quelques kilomètres de Château-Thierry, les rescapés de cette unité essuient le feu d’une troupe qui après avoir été sévèrement accrochée par les Allemands s’est retranchée dans la ferme de Plaisance. Tragique méprise puisque les lieux sont occupés par le 52e bataillon de Chasseurs malgaches. Le malentendu dissipé, les deux unités se regroupent. Une partie des Chasseurs français et malgaches réussie à se replier malgré le feu d’autos mitrailleuses ennemies surgies par la route de Château-Thierry. Le commandant français des Chasseurs malgaches est tué. D’autres Chasseurs, français et malgaches, sont cloués sur place par le feu ennemi. Ils ne peuvent que se retrancher à nouveau dans la ferme de Plaisance. Pendant plusieurs heures, au coude à coude et au prix de lourdes pertes, Français et Malgaches vont résister. Ils ne se rendront qu’après avoir tiré leur dernière cartouche.


    Que l’on pardonne au rédacteur du présent ouvrage d’avoir choisi cet exemple, mais son grand-père faisait partie des rescapés du 59e bataillon de Chasseurs à pied.


    Mais il faut revenir en arrière. Au mois d’avril 1915, à l’initiative de Winston Churchill, les Anglais appuyés par les Français débarquent sur la presqu’île de Gallipoli aux Dardanelles. Les alliés ont sous-estimé la résistance turque. L’expédition s’avère un échec aussi bien coûteux en hommes qu’en bâtiments de guerre. La seule réussite de cette campagne est l’évacuation des rescapés du corps expéditionnaire auquel des soldats de la Force noire ont été associés. Cette opération s’étend du 9 octobre 1915 au 9 janvier suivant. La censure et les services de la propagande s’efforcent d’atténuer au maximum les conséquences de cet échec auprès de l’opinion publique qui a perdu l’enthousiasme de la mobilisation.


    C’est dans ce lourd climat que le 29 décembre 1915 le Gouverneur Général Garbit adresse un câblogramme au ministère des Colonies. La teneur de ce message fait l’effet d’un coup de tonnerre. La Sûreté, service de police aux multiples compétences dont celle des Renseignements généraux de l’époque, vient de démasquer une société secrète du nom de Vy-fer – Vato-pierre – Sakelika-ramification, VVS – qui depuis au moins trois ans tramait dans l’ombre de sombres desseins contre la France.


    Autant que l’on puisse le savoir, se serait au mois de juillet 1913 que la société VVS prend naissance à l’école de médecine de Tananarive. Elle est fondée par un petit groupe d’étudiants qui sont influencés par les thèses du pasteur Ravelojaona. Celui-ci donne en exemple le Japon qui a su assimiler la civilisation occidentale sans renier sa propre culture. Tel doit être le chemin que Madagascar doit suivre.


    L’un des premiers adeptes de la VVS, futur porte-parole du nationalisme malgache est Joseph Ravoahangy né en 1893 en pays Betsileo. Il est très fier de son appartenance à l’aristocratie Andriana de l’Imera. Après des études à l’école Le Myr de Villers, il intègre l’école de médecine de Tananarive.


    Pour les conjurés, il s’agit de s’émanciper de la tutelle européenne. Les Malgaches ne doivent plus être cantonnés dans des emplois subalternes. La Grande Ile doit pouvoir jouir d’une autonomie analogue à celle que connaissent le Canada et l’Australie. Il ne s’agit donc pas d’une rupture complète avec la France. Si le but est clairement défini, les moyens pour l’atteindre sont des plus flous. Un soulèvement armé avec la complicité des troupes indigènes est cependant envisagé. Si le mouvement compte quelques centaines – ? – de membres, on peut se demander combien sont des indicateurs de la Sûreté.


    Un vaste coup de filet est lancé, un Juge d’Instruction nommé et un jugement est rendu le 31 janvier 1916. Huit inculpés sont condamnés aux travaux forcés à perpétuité, vingt-six écopent de peines d’emprisonnement d’une durée de quinze à vingt ans et sept acquittements sont prononcés. Cent quatre-vingt-seize Malgaches font l’objet de sanctions administratives.


    Joseph Ravoahangy qui est condamné à une peine d’emprisonnement à perpétuité bénéficiera de l’amnistie générale de 1921. Le pasteur Ravelojoana est également condamné à perpétuité avant de bénéficier d’un non-lieu en 1916. Il s’engage et il est envoyé à Marseille afin de s’occuper des soldats malgaches. Il termine la guerre avec le grade d’adjudant.


    À en croire les rapports de la Sûreté, cette affaire a plus de répercussions auprès des Européens que des Malgaches. L’amnistie de 1921 libère les prisonniers qui avaient été transférés aux Comores. Ils vont constituer le noyau le plus actif du nationalisme malgache.


    Ces péripéties n’empêchent pas le Gouverneur Garbit de poursuivre l’effort de guerre qu’il impose à Madagascar. En 1913 les exportations en direction de la métropole s’élevaient à 56 millions de Francs or, en 1917 elles atteignent 86 millions. L’administration encourage les cultures d’exportation. Aux produits de cueillette, caoutchouc, raphia, s’ajoutent les productions traditionnelles tels le riz et le manioc. L’élevage des bovins se développe ce qui permet de ravitailler la France pendant toute la guerre en viande frigorifique et en viande de conserve.


    La guerre souligne cruellement l’absence d’une banque d’émission capable de suppléer à la raréfaction du numéraire en circulation. Le gouverneur adopte une solution originale qui va fonctionner bon gré, mal gré. Des timbres-poste d’une valeur de 0,05 à 2 francs sont collés sur des cartons pour faire office de monnaie. Ils ne seront retirés de la circulation qu’à partir de 1922. Il faut attendre la loi du 2 décembre 1925 pour qu’une banque d’émission soit créée. Elle porte le nom de Banque de Madagascar et met en circulation une monnaie spécifiquement malgache, un franc qui porte des signes monétaires distinctifs.


    Le 16 mai 1919, le gouverneur Garbit déclare lors d’une conférence donnée à l’Ecole coloniale : « … j’ai un devoir à remplir, c’est dire combien et comment colons, fonctionnaires et indigènes rivalisèrent de zèle, d’enthousiasme patriotique et d’esprit de sacrifice pour venir en aide à la mère patrie… Ils se sont conduits en enfants fidèles : la métropole doit le savoir ».


    Mais la métropole saura-t-elle tirer les enseignements de tous ces évènements ? Rien n’est moins sûr.
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    MADAGASCAR DE LA PREMIERE A LA SECONDE GUERRE MONDIALE


    Le rideau tombe le 11 novembre 1918 sur cette guerre civile européenne qui a vu s’affronter sur son sol des soldats venus des cinq parties du monde. Parmi ceux-ci des Malgaches qui ont payé leur tribut comme nous l’avons vu. La population française a découvert ces soldats venus de l’Empire colonial et l’imaginaire populaire s’en est emparé. Souvenons-nous de ces boîtes de chocolat en poudre illustrées par un tirailleur africain hilare s’écriant : « y’a bon Banania ! »


    Le sang versé par ces soldats les soude à la patrie française. « Par le sang versé sera le titre d’une loi initiée par Philippe de Gaulle et adoptée à l’unanimité par le Parlement en… 1999 qui confère la nationalité française à « tout étranger ayant servi dans les armées françaises et ayant été blessé au cours d’un engagement opérationnel ». Ce n’est que le 1er janvier… 2007 que les pensions des vétérans coloniaux seront alignées sur celles des soldats français. La France n’a pas à se glorifier d’un tel attentisme vis-à-vis de ceux envers lesquels elle a une dette de sang et d’honneur !


    En attendant que justice leur soit rendue ces soldats venus de Madagascar et des autres parties de l’Empire colonial ont connu la fraternité des armes qui les unissait les uns et les autres faces à la mort sans distinction d’origine. En métropole, ils ont été l’objet d’égards auxquels les Européens d’outre-mer ne les avaient pas habitués. Ces soldats ont une créance envers la France. Ils attendent qu’elle s’en acquitte.


    Pour le moment, les combattants malgaches se retrouvent parqués dans des camps de transit avant d’être rapatriés dans la Grande Ile. Certains d’entre eux sont porteurs du virus de la grippe espagnole. Cette épidémie qui a fait en Europe autant de victimes que la guerre se répand à Madagascar. On déplore plus de 85 000 morts, dont environ 21 000 en Imera.


    La principale aspiration de ces anciens combattants qu’ils estiment être un dû en raison de leurs sacrifices est l’accès à la nationalité française. L’attitude de l’administration coloniale à ce sujet qui a repoussé toute demande de naturalisation à la fin des hostilités et les abus de l’exploitation économique de la Grande Ile vont nourrir les mouvements nationalistes.


    Au mois de mai 1919 est créée la Ligue pour l’accession des Malgaches à la nationalité française sous l’impulsion de Joseph Ravoahangy et de Jean Ralaimongo ancien combattant volontaire qui a connu l’esclavage dans son enfance. Le 20 avril 1920, le Conseil d’administration de la colonie examine un projet de décret aux dispositions très libérales destiné à faciliter aux anciens combattants l’accès à la nationalité française. Après discussion, c’est un texte vidé de toute substance qui est publié, balayant les espoirs qui avaient été placés en lui.


    De 1909 à 1922, ce ne sont que 90 naturalisations qui sont octroyées. La participation à la guerre n’est pratiquement pas prise en compte à quelques rares exceptions près qui concernent des sous-officiers particulièrement décorés. Sont privilégiées les relations et l’importance de la famille. Des considérations politiques peuvent entrer en jeu dans le but de détacher un militant des mouvements nationalistes. Il s’agit là d’un faux calcul comme le démontre le parcours de Jules Rainaivo, ancien Inspecteur de police, futur sénateur de la 4e République dont cette faveur n’entamera pas les convictions nationalistes. En 1924 on ne compte que 4 naturalisations, 33 en 1929. Cette attribution parcimonieuse ne tient pas compte de l’une des principales aspirations de la population malgache.


    Au cours des années 20, le mouvement nationaliste se développe à l’instigation de Joseph Ravoahangy et Jean Ralaimongo. En 1920 ce dernier crée la « Ligue française pour l’accession des indigènes de Madagascar aux droits de citoyens français ». De son côté Joseph Ravoahangy s’attache à dénoncer le S.M.O.T.I.G., Service de la Main d’Œuvre des Travaux d’intérêt Général qui a été institué par le Gouverneur général Marcel Olivier par décret en date du 3 juin 1926. Il s’agit d’un travail forcé auquel sont astreints les jeunes Malgaches pour une période initiale de trois ans bientôt ramenée à deux années. L’administration coloniale leur impose des travaux des plus pénibles, tel celui de la construction des lignes de chemin de fer. Il ne sera abrogé qu’en 1946. En 1927 Joseph Ravoahangy fonde le journal L’opinion qui dénonce les abus de la colonisation. Avec le colon Jean Dussac, il est à l’origine d’une manifestation de rue qui se déroule le 19 mai 1929 à Tananarive. Plus de 3000 Malgaches défilent pour demander l’abrogation de l’indigénat et un accès massif à la nationalité française. En 1930, la conférence du travail qui se tient à Genève condamne la France pour ces abus sans que ce jugement ait une quelconque portée.


    En raison des procès qui suivent ces évènements, le Parti communiste français envoie un avocat à Madagascar. Il fait une tournée dans l’île en compagnie de Joseph Ravoahangy. Celui-ci se retrouve catalogué comme militant communiste. Les Malgaches n’ayant pas le droit de créer de parti politique, cette interdiction est contournée par l’implantation du Secours rouge International.


    Comme il a été rapporté, c’est la gauche qui s’est lancée dans l’aventure coloniale malgré l’opposition de la droite. Le 9 juillet 1925 à l’occasion du débat sur le budget des colonies à la Chambre des Députés, Léon Blum déclare encore : « Nous admettons le droit et même le devoir des races supérieures d’attirer à elles celles qui ne sont pas parvenues au même degré de culture et de les appeler aux progrès réalisés grâce aux efforts de la science et de l’industrie ». Mais sous l’influence de divers courants, de la publication d’articles dus à de grandes plumes comme celle d’Albert Londres, le discours de la gauche va évoluer. De son côté, la Ligue des droits de l’homme créée au moment de l’affaire Dreyfus propose une critique morale des abus et des crimes. Elle ne remet pas en cause, pour le moment, le colonialisme. Elle croit encore en l’idéal d’une colonisation salvatrice.


    Si Lénine et la Première Internationale condamnent la colonisation, ce n’est pas pour des raisons morales, mais parce qu’il s’agit, selon eux, du prolongement de l’impérialisme. À partir de 1902 d’autres hommes politiques comme Jules Guesde vont influencer la pensée de gauche à travers le Parti ouvrier socialiste révolutionnaire et le Parti socialiste de France. La fusion de ces mouvements va aboutir à la Section française de l’internationale ouvrière, la S.F.I.O. et conduire petit à petit au sujet de la colonisation au renversement de doctrine dont nous verrons les effets.


    En 1930 un nouveau Gouverneur général est nommé. Il s’agit de Léon Cayla qui était en 1910 le Chef de Cabinet du Gouverneur général de l’époque. Il va occuper le poste jusqu’au mois de juin 1939. Ce nouveau Gouverneur général inaugure sa prise de fonction par un acte d’autorité. Il exile et place en résidence surveillée les deux chefs du mouvement nationaliste malgache. Joseph Ravoahangy se retrouve à Maintirano sur la côte ouest tandis que Jean Ralaimongo est exilé à Port-Bergé. Joseph Ravoahangy est défendu par un jeune député socialiste, Marius Moutet. Spécialiste des colonies au parti socialiste il sera en charge du ministère des Colonies du mois de juin 1936 au mois d’avril 1938 dans le gouvernement de Léon Blum. Nous le retrouverons en 1946 lorsqu’il occupera le poste de ministre de la France d’outremer.


    Afin de contenir la contestation, Joseph Cayla augmente le rythme des naturalisations quitte à le restreindre lorsque la situation semble s’apaiser. En 1931 ce sont 93 naturalisations qui sont accordées pour seulement 38 en 1935. À chaque fois c’est une majorité de fonctionnaires et de médecins qui bénéficient de ces largesses. Malgré tout, dans ces conditions, le nombre de naturalisations croît régulièrement. Ces bénéficiaires créent une Amicale des citoyens français d’origine malgache particulièrement choyée par le Gouverneur général qui ne manque pas d’honorer de sa présence le bal donné tous les ans par cette association. Selon les chiffres communiqués par le ministère des Colonies de 1909 à 1940, ce sont 31 000 naturalisations qui ont été accordées. Ce chiffre doit être pondéré, car il ne tient pas compte des origines diverses de ces nouveaux citoyens français qui proviennent de l’île Maurice, des Seychelles, des Indes ou de la Chine. Il semblerait qu’il n’y ait eu que 2080 Malgaches de souche, familles comprises, qui aient été naturalisés.


    Avec l’arrivée au pouvoir du Front populaire, le parti communiste qui est autorisé tente de s’implanter à Madagascar. Joseph Ravoahangy prend une part active à la création des premiers syndicats malgaches qui sont affiliés à la Confédération générale du Travail, la C.G.T. En 1935 il fonde le journal La nation malgache puis, le prolétariat malgache organe du P.C.R.M., parti communiste de la région de Madagascar.


    Durant cette période, l’économie de la Grande Ile continue à se développer. L’extension des lignes de chemin de fer progresse même si le coût de leur construction est exorbitant et leur utilité réelle peu démontrée. Le meilleur exemple de ce gâchis est la ligne Fianarantsoa-Côte Est. De 1925 à 1935, le réseau routier passe de 2000 à 15 000 km tandis que les ports de Tamatave et de Diego Garcia sont modernisés. Madagascar qui comptait 2,5 millions d’habitants en 1900 atteint le chiffre de 4 millions en 1940. De 6500 habitants à Tananarive en 1914 la population passe à 14 000 en 1940.


    À partir de 1920 l’administration coloniale encourage les cultures qui rapportent des devises. Les plantations de café qui sont développées notamment sur la côte est représentent 40 % des exportations. Dans cette même région, la vanille est de plus en plus cultivée comme le sisal dans le Sud ainsi que la canne à sucre. L’échec de la prospection de l’or est suppléé par l’exploitation du graphite, du mica et des gemmes semi-précieuses.


    À Madagascar les effets de la crise économique de 1930, conséquence de celle de 1929, sont atténués grâce à des aides et des primes qui soutiennent les exportations, principalement celle du café au détriment du riz, du manioc et de la vanille qui ne trouvent plus preneur en métropole. Dans le Sud la détresse est particulièrement criante sans que l’on puisse l’attribuer à la crise. Les bœufs meurent de faim et de soif à la suite de la disparition des figuiers de Barbarie dont ils se nourrissent et qui sont victimes d’une invasion de cochenilles. La circulation fiduciaire diminue d’un tiers et le budget d’un quart. De nombreuses faillites se produisent et l’on voit même des commerçants chinois quitter l’île.


    À la veille de la Seconde Guerre mondiale, la France absorbe 77 % des exportations et assure 74 % des importations à destination de la Grande Ile. L’administration coloniale s’efforce d’encourager la petite exploitation agricole indigène au travers d’un système de salariat destiné à favoriser les cultures d’exportation. C’est un échec, car l’écart entre les salaires et l’augmentation des prix se creuse de plus en plus. Le paysan ne profite pas de ses efforts et replie son activité sur des cultures vivrières tandis que de vastes domaines sont concédés à de grandes sociétés coloniales. Celles-ci se lancent dans de lucratives créations d’activités agricoles, industrielles et commerciales qui ne profitent pas aux autochtones. Les rizières du lac Alaotra, le plus vaste de Madagascar avec une superficie de 182 km2, deviennent le plus important grenier à riz de l’île. Les sucreries du Nord malgache et de Nosy Bé, les exploitations forestières, les plantations de coton tout comme l’élevage des bovins se développent intensivement. Le succès de ces grandes exploitations masque les difficultés et les modestes profits des producteurs malgaches et des petits colons européens.


    Au-delà du statut de l’indigénat, entre les Malgaches, les colons petits et grands et l’administration coloniale, les clivages tant sur le plan du statut social que juridique ne font que s’accentuer.


    Cependant l’idée de l’indépendance commence à gagner du terrain d’autant plus que l’expérience du Front populaire a provoqué une brève illusion. En novembre 1936 à l’initiative du ministre des Colonies Marius Moutet se réunit à l’hôtel Matignon « la conférence des gouverneurs ». Elle a pour but de « favoriser l’élaboration d’une doctrine coloniale rajeunie et compréhensive ». Ce sont trente-cinq décisions qui sont prises concernant la fiscalité et les échanges entre la métropole et les colonies. Par son but et son organisation, cette conférence préfigure celle de Brazzaville.


    Grâce aux initiatives de Marius Moutet, à Madagascar l’indigénat est abrogé le 6 avril 1938. Les syndicats et les partis politiques autochtones sont légalisés. La presse et l’opinion peuvent s’exprimer. Le Parti communiste malgache qui se dissimulait jusque-là derrière le Secours rouge international apparaît au grand jour.


    Marius Moutet a sincèrement cherché à améliorer le sort des peuples coloniaux, mais son action s’est trouvée limitée par sa vision jacobine héritée des grands principes de 1789.


    À Madagascar deux familles politiques portent la responsabilité de l’échec des tentatives d’assimilation. La première est l’extrême droite qui est composée de colons, d’anciens combattants et de journalistes dont les publications sont subventionnées par le Gouverneur général. La seconde est le radicalisme qui représente le monde des affaires, des anticléricaux et des fonctionnaires. À cela s’ajoutent d’autres facteurs comme la création de l’amicale des Français d’origine malgache qui développe une caste d’un nouvel ordre colonial qui ne se soucie pas de ceux qui subissent l’indigénat ou le S.M.O.T.I.G.


    Les commerçants n’oublient pas les épreuves de la crise économique, les fonctionnaires ont peur de se compromettre et les pasteurs se replient dans leurs temples. Les nationalistes placent leur espoir dans le Parti communiste qui va les décevoir. En effet il ne reconnaîtra pas la section malgache et va sacrifier la lutte anticolonialiste au profit de la lutte antifasciste en Europe.


    À la veille de la Deuxième Guerre mondiale, le mouvement patriotique malgache est des plus affaiblis.

  


  
     


    MADAGASCAR ET LA SECONDE GUERRE MONDIALE


    La Seconde Guerre mondiale débute le 1° septembre 1939 par l’invasion de la Pologne par les troupes allemandes. Pendant cinq ans ce sont 100 millions de combattants qui vont s’affronter mettant aux prises 61 nations. Plus de 62 millions de morts seront à déplorer dont une majorité de civils victimes de crimes de guerre, de massacres, d’exterminations et de génocides.


    Tout comme lors de la Première Guerre mondiale la métropole fait appel aux troupes de l’outre-mer. Ce sont 10 500 Malgaches qui sont mobilisés et acheminés en France. Le 8 juin 1940 se produit ce qu’Hitler a qualifié de « divine surprise ». L’armée française est balayée par l’offensive de la Wehrmacht. En l’espace de quelques jours, la campagne de France se solde par 60 000 tués dont un tiers appartiennent aux troupes coloniales. Le contingent malgache enregistre 29,6 % de pertes, tués et blessés, et 3 900 prisonniers. En raison de la doctrine nazie et du fanatisme, le sort des prisonniers des troupes coloniales est peu enviable : beaucoup sont massacrés. Le 22 juin la France demande l’armistice et le 10 juillet les parlementaires réunis à Bordeaux délèguent les pouvoirs constituants au Maréchal Philippe Pétain. La 3e République laisse place à l’État français et le régime de Vichy est instauré. Selon les termes de l’armistice l’État français conserve pleine souveraineté sur ses colonies.


    Dès le 18 juin, de Londres, le Général de Gaulle lance sur les ondes de la B.B.C. son appel, fondateur de la France Libre. Les cinq comptoirs des Établissements français de l’Inde sont les premiers à rallier la France Libre, suivis au cours de l’été 1940 par les Territoires français du Pacifique. Au mois de septembre, les forces combinées anglaises et françaises libres essuient un échec devant Dakar. Le souvenir de Mers-el-Kébir où la flotte anglaise a ouvert le feu sur des navires français immobilisés au mouillage et tué 1 297 marins est encore trop récent. Mais au mois de novembre, c’est l’intégralité de l’Afrique Équatoriale française qui bascule. Aux mois de juin et juillet 1941 en Syrie et au Liban placés sous mandat français par la Société des Nations, de violents combats opposent les troupes fidèles à Vichy aux Français libres et aux Anglais avant de mettre bas les armes. À la fin de l’année 1941, Saint-Pierre et Miquelon se rallient. Il faudra attendre mars 1943 pour que la Guyane fasse de même.


    En Indochine la situation est particulière. Le 30 août 1940, le Japon impose à Vichy un accord qui lui permet d’obtenir le stationnement de 75 000 hommes, une coopération économique et l’utilisation de plusieurs ports et aérodromes afin de soutenir sa progression vers l’Asie du Sud-Est.


    Les nazis réservent un sort particulier à Madagascar. Pour eux l’avenir appartient à la « race supérieure ». Il est nécessaire d’éradiquer les « populations inférieures » ou inutiles dont l’existence est un fardeau pour la collectivité. Les technocrates du 3e Reich ont théorisé la notion « d’existence fardeau » pour désigner les populations qu’il convient d’éradiquer.


    Après la victoire sur la Pologne, les Pays-Bas, la Belgique et la France, ce sont près de 3,5 millions de juifs qui se retrouvent à la merci des nazis. Dès la fin du mois de mai 1940, le Reich Führer SS Heinrich Himmler évoque le premier l’idée d’une déportation massive des juifs vers un territoire africain. Comme la victoire sur la France permet l’accès à Madagascar, le 2 juillet 1940 le ministère des Affaires étrangères nazi prévoit que les Français et autres étrangers seront expulsés de la Grande Ile qui sera transformée en un immense ghetto. Celui-ci sera contrôlé par la marine et administré par les SS. À aucun moment le sort des populations autochtones jugé négligeable n’est évoqué. Adolphe Eichmann en charge de la planification de la question juive prévoit qu’une flotte de 120 navires permettra de transporter 1 million de juifs par an qui seront parqués dans des camps de travail où leurs vies seront écourtées.


    À partir du mois de novembre 1940, l’évolution de la guerre contraint les nazis à abandonner le plan Madagascar. La résistance anglaise empêche le transport des Juifs par bateaux. Après l’invasion de l’U.R.S.S, le 20 juillet 1942, la conférence de Wannsee formalise la réalisation de la Shoah.


    Pour revenir à Madagascar, c’est au mois de juin 1939 que le Gouverneur général Léon Cayla quitte ses fonctions pour devenir Gouverneur général de l’Afrique Occidentale française. C’est Marcel de Coppet aux amitiés socialistes affirmées qui lui succède. Pour avoir tenté de maintenir la Grande Ile dans la guerre aux côtés des Britanniques, il est révoqué par le régime de Vichy le 25 novembre 1940. Léon Cayla retrouve son poste de Gouverneur général pour être remplacé par Armand Annet qui va mettre plus de deux mois pour rejoindre Madagascar au mois d’avril 1940.


    Dunkerque et Mers-el-Kébir sont présents dans toutes les mémoires. Pour Vichy ce sont autant de trahisons qui vont alimenter la propagande de son régime. La perfide Albion, l’ennemi héréditaire de la France, veut s’emparer de son empire colonial comme elle l’a fait par le passé avec l’Inde et le Canada et au XIXe siècle quand elle a tenté de supplanter la France à Madagascar. Le discours inégalitaire, traditionaliste et bientôt xénophobe du régime trouve un écho favorable auprès de la majorité des Français de Madagascar. À cela s’ajoute la personne du Maréchal Philippe Pétain, le héros de Verdun, beau vieillard, figure paternelle et tutélaire, qui « fait don de sa personne à la France » pour sauver la patrie de l’abîme dans lequel l’impéritie du Front populaire, cause de tous les maux, l’a précipitée. Le culte de la personnalité dont il fait l’objet justifie la loyauté qui lui est due. À Madagascar ce culte de la personnalité est associé à un curieux syncrétisme. Le Maréchal est présenté comme un lointain descendant d’Adrianampoinimera le roi unificateur de l’île. Aux yeux de tous, ou presque, son gouvernement auquel l’Assemblée nationale a accordé les pleins pouvoirs est le seul à être légitime. Beaucoup se retrouvent dans la devise Travail, Famille, Patrie. Les États-Unis et l’U.R.S.S. ne sont pas encore entrés dans la guerre et l’Angleterre se retrouve seule face à l’Allemagne qui vole de succès en succès. Le choix du régime de Vichy constitue une décision qui semble aussi logique que prudente.


    Léon Cayla qui détestait le Front populaire puis son successeur Armand Annet vont mettre en œuvre la politique de la Révolution nationale. L’un comme l’autre, ils vont faire preuve de jusqu’au-boutisme dans leur combat contre la Grande-Bretagne. Malgré le blocus maritime instauré par les Anglais, ils prennent le risque de voir se déclarer une disette et l’asphyxie de l’économie de l’île. Les Malgaches plus que les Européens ressentent durement le manque d’approvisionnement qui entraîne une situation parfois critique dans les campagnes. À cause de ce blocus, à partir de 1940, la Grande Ile ne peut plus rien envoyer en direction de la métropole. La même année elle réussit pourtant à exporter 96 000 tonnes de marchandises, principalement en direction de l’Indochine, surtout au bénéfice des Japonais. Les importations chutent dramatiquement et beaucoup de Malgaches se plaignent d’un partage peu équitable des vivres en faveur des colonisateurs.


    Les Gouverneurs Cayla puis Annet prennent prétexte du blocus pour justifier la recrudescence du travail forcé sous toutes ses formes et le poids de l’imposition fiscale. La distance qui sépare la colonie de la métropole n’entrave en rien la volonté d’imposer la Révolution nationale sous l’impulsion du ministère des Colonies. Les Gouverneurs Cayla puis Annet vont mettre en œuvre avec zèle les directives de Vichy. Ils imposent l’application des lois antisémites aux 26 Juifs, dont 13 de nationalité française, recensés dans l’île. Ils s’acharnent contre la franc-maçonnerie. Les autorités coloniales vont même jusqu’à identifier d’autres boucs émissaires comme des commerçants chinois dont plusieurs sont expulsés. Toujours en application des lois de Vichy, les dirigeants nationalistes malgaches se voient retirer la nationalité française comme c’est le cas en 1942 de Jules Ranaivo.


    Les autorités peuvent s’appuyer sur une police aux ordres et sur la Légion française des combattants et volontaires de la révolution nationale que la presse locale qualifie « d’aristocratie du courage, chevalerie des temps nouveaux ». La moindre velléité de dissidence n’a aucune chance d’aboutir. L’Église Catholique ne ménage pas son appui au nouveau régime favorable à la religion alors que d’anciens dirigeants de la colonie comme Joseph Gallieni, Victor Augagneur ou Marcel de Coppet étaient connus pour leur respect de la laïcité.


    Tandis que Madagascar s’enfonce dans la révolution nationale, la guerre se poursuit. Le 15 février 1941, l’Afrika Korps du Général Rommel débute l’offensive qui va la conduire aux portes de l’Égypte et menacer le canal de Suez. Le 22 juin 1941, l’Allemagne envahit l’U.R.S.S. Le 7 décembre de cette même année les Japonais détruisent la flotte américaine à Pearl Harbor. Ils envahissent l’Asie du Sud-Est et le 15 février 1942 la forteresse supposée imprenable de Singapour capitule après que le croiseur et le cuirassé envoyés en renfort par la Grande-Bretagne ont été coulés par l’aviation japonaise. Devant de tels succès, Vichy et ses partisans courbent l’échine et se félicitent de leur choix. Si Pierre Laval, le Premier ministre du Maréchal Pétain, souhaite la victoire de l’Allemagne, le ministre des Colonies de son gouvernement, Jules Brevié demande au Gouverneur Annet : « si des sous-marins japonais viennent, ne les traitez pas en agresseur même s’ils restent plus longtemps que la loi le permet ».


    Après la conquête de l’Asie du Sud-Est, les Japonais déploient leurs efforts en direction de l’ouest. L’importance de la base navale de Diego Suarez leur est bien connue. Ils n’oublient pas que lors de la guerre de 1905 la flotte russe y fit une longue escale avant d’être détruite lors de la bataille du détroit de Tsushima. Si les Japonais prennent pied à Madagascar, ils pourront contrôler le canal de Mozambique et couper la route du canal de Suez vers le Cap ainsi que les voies maritimes en direction de l’Inde. Le Général de Gaulle a compris tout l’intérêt de la Grande Ile et envisage l’intervention d’unités de la France Libre appuyées par les Anglais. Se souvenant de l’échec de Dakar, ces derniers ne donnent pas suite et décident d’utiliser les grands moyens pour réaliser ce qu’ils baptisent l’opération Ironclad.


    Le 5 mai 1942, au petit matin, une flotte anglaise composée de plus de cinquante navires, dont deux porte-avions, se présente devant Diégo-Suarez. Tous les avions et navires français sont détruits à l’exception de l’aviso colonial D’Entrecasteaux qui va faire face pendant trente-six heures à l’armada britannique avant d’être contraint de s’échouer pour ne pas couler. Le 7 mai après de violents combats qui coûtent 109 morts et 284 blessés dans les rangs anglais et près de 200 morts et 500 blessés du côté français, Diégo-Suarez est pris. Les troupes fidèles à Vichy se retirent vers le sud. Le gouverneur Annet tente de négocier, mais il reçoit l’ordre de l’Amiral Darlan, ministre de la Défense du gouvernement du Maréchal Pétain, de : « défendre l’honneur de la France ; un jour viendra où l’Angleterre paiera pour ses crimes ».


    Le 5 mai 1942 à trois heures du matin, c’est un journaliste de l’agence Associated Press qui annonce au Général de Gaulle le débarquement anglais à Diégo Suarez. Sa réaction est rapide, violente et a priori sans appel. Le Général de Gaulle s’adresse à tous les responsables de la France Libre pour leur faire savoir qu’en raison de la duplicité britannique il va dissoudre le mouvement et que s’ils veulent continuer à se battre ils n’ont qu’à s’engager dans l’armée canadienne. La presse britannique qui a toujours manifesté sa sympathie à la France Libre exprime son désarroi. Pendant deux jours le Général de Gaulle refuse de recevoir Anthony Eden, ministre des Affaires étrangères de Winston Churchill. L’entrevue est glaciale et sans résultat. Contre la carte anglaise, le Général de Gaulle joue la carte soviétique allant jusqu’à rencontrer Molotov l’un des plus proches collaborateurs de Staline en vue d’un éventuel départ pour l’U.R.S.S., ce qu’il n’a jamais sérieusement envisagé. Chez les Anglais cette nouvelle sème l’inquiétude et Churchill va jusqu’à donner l’ordre de s’opposer au départ du Général de Gaulle. La crise entre la France Libre et les Anglais sera durable d’autant plus que le Général de Gaulle ne sera pas non plus prévenu du débarquement anglo-américain le 8 novembre 1942 en Afrique du Nord.


    Churchill devait déclarer plus tard : « durant cette guerre j’ai porté ma croix, une croix de Lorraine ». La crise malgache ne prendra fin que lorsque la Grande-Bretagne remettra la Grande Ile à la France Libre.


    En attendant, les opérations militaires se poursuivent sur le sol de la Grande Ile. La propagande du régime de Vichy se déchaîne en stigmatisant la lâcheté britannique et en célébrant le sacrifice des soldats français. Le 10 septembre les Anglais débarquent à Majunga. Leur progression en direction de Tananarive est lente à cause des escarmouches et des combats d’arrière-garde auxquels se livrent les Français qui multiplient les obstacles sur les routes. Tananarive déclarée ville ouverte tombe le 23 septembre. Six jours plus tard, des troupes sud-africaines débarquent à Tuléar. Ce n’est que le 5 novembre que le Gouverneur Annet est contraint de signer un armistice qui en réalité est une capitulation.


    Après avoir administré Madagascar, le 14 décembre 1942 les Anglais remettent la Grande Ile entre les mains de la France Libre. Des troupes gaullistes débarquent également à Saint-Denis de la Réunion qui se rallie à son tour. À Madagascar comme à la Réunion, la majorité des troupes présentes rejoint les rangs de la France Libre.


    Le nouveau gouverneur de Madagascar et Haut Commissaire de France dans l’océan Indien est le général Paul Legentilhomme, gaulliste de la première heure et Compagnon de la Libération. Dès sa prise de fonction, il s’empresse de proclamer qu’il constate « un détestable retour à l’oisiveté dont ce pays a toujours souffert. ». Il double les prestations et les peines prévues par l’indigénat tandis que les réquisitions sont étendues. Les populations de l’Est se voient imposer des corvées ineptes telle la cueillette du caoutchouc alors qu’un Office du riz géré de manière désastreuse désorganise le marché de l’aliment de base des Malgaches. Au mois d’avril 1943 il est remplacé par Pierre de Saint-Mart, également Compagnon de la Libération. Le souvenir de sa gouvernance reste attaché aux pires pratiques coloniales : corruption, marché noir et leur conséquence, l’aggravation de la misère sociale.


    Les espoirs que la conférence de Brazzaville dont nous allons parler avait pu susciter seront balayés pour être remplacés par la déception et la colère.


    Au départ de son aventure, le poids et la crédibilité de la France Libre reposent essentiellement sur le ralliement progressif de l’Empire. La seule colonie qui fera défection tout au long de la guerre est l’Indochine occupée par les Japonais et administrée par l’amiral Jean Decoux indéfectiblement fidèle au régime de Vichy. En raison du rôle de l’Empire se pose la question de son avenir d’autant plus qu’au mois d’août 1941 Churchill et Roosevelt affirment dans la charte de l’Atlantique le droit de « libre disposition des peuples ». Pour les Anglais et les Français, ne sont concernés que les peuples d’Europe. Il en va différemment pour les Américains et plus encore pour les colonisés.


    Dans un discours prononcé le 18 juin 1943, le Général de Gaulle « salue l’Empire, l’Empire fidèle, base du redressement du pays. Certes il faudra qu’après la guerre soit transformée sa structure. Mais la France unanime entend en maintenir l’unité et l’intégrité ». Dans les rangs du Comité français de Libération Nationale qui devient le 2 juin 1944 le Gouvernement provisoire de la République française, l’idée d’une organisation fédérale des peuples associés à la France fait des progrès. Certes, de longs délais seraient nécessaires pour que ces peuples parviennent à un self govemement. Pourtant prudentes, ces idées heurtent les nombreux tenants du statu quo ante belum.


    C’est dans ce contexte que René Pleven, commissaire aux Colonies, organise la conférence de Brazzaville. En raison des difficultés de communication dues à la guerre, seuls les gouverneurs de l’Afrique sont convoqués ainsi que des membres de l’Assemblée consultative. Aucun colonisé africain ne participe et seuls quelques « indigènes évolués » envoient six rapports qui vont être lus lors d’une séance consacrée aux coutumes familiales et sociales.


    La conférence qui s’ouvre le 30 janvier 1944 est placée sous la présidence de Félix Eboué. Guyanais d’origine, administrateur colonial, ancien gouverneur du Tchad, il s’est rallié à la France Libre dès le mois d’août 1940. C’est un admirateur de l’œuvre du Maréchal Lyautey qui est attaché au respect des traditions des autochtones. Il est partisan de l’instruction de la bourgeoisie indigène qui doit accéder à la gestion des affaires locales afin d’entamer un processus d’assimilation.


    Au cours de cette conférence qui s’achève le 8 février 1944, il est fait un ensemble de propositions au sujet des questions sociales et économiques d’une part et des questions politiques d’autre part. En ce qui concerne les premières, les participants envisagent des transformations notables. Les indigènes se verront proposer un accès des plus larges aux emplois assorti d’une rémunération équivalente à celle des Européens à compétence égale. L’enseignement doit être développé et le travail forcé interdit. Sur le plan économique, il est demandé une progressive industrialisation des colonies.


    Face à ce courant réformateur, les recommandations qui concernent l’organisation de l’Empire sont beaucoup plus conservatrices. Si les autorités de la France Libre sont conscientes de la montée des nationalismes, elles ne veulent pas se laisser déborder. Si elles acceptent d’accorder des mesures libérales, cela ne peut se faire que dans le cadre étroit de la souveraineté française.


    Dès la fin de la guerre, cette montée des nationalismes est marquée par les difficultés qui apparaissent en Afrique du Nord avec les évènements tragiques de Sétif et par la situation révolutionnaire qui se développe en Indochine. Madagascar ne va pas échapper à ces grands courants.

  


  
     


    DE LA FIN DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE A L’INSURRECTION DE 1947


    Dans l’Empire, la fin des hostilités est marquée par le développement d’une guerre révolutionnaire en Indochine et par les évènements d’Afrique du Nord. À Sétif, le 8 mai 1945 une manifestation nationaliste tourne à l’émeute et des Européens sont massacrés. La répression sera aussi terrifiante que brutale. En France il faut rebâtir un Etat aussi bien sur le plan politique qu’économique et le doter d’une constitution.


    Le 25 mai 1945 devant l’Assemblée constituante Gaston Monnerville déclare : « sans l’Empire, la France ne serait aujourd’hui qu’un pays libéré. Grâce à son Empire, la France est un pays vainqueur ». Le rôle des colonies a été tel que l’opinion française manifeste sa reconnaissance envers les populations indigènes de manière, parfois, quelque peu condescendante. En 1950 un grand succès de librairie, « La légende du goumier Saïd » de Joseph Peyre, reflète bien cet état d’esprit.


    Le 26 juin 1945 est signée la Charte de l’O.N.U. Son objectif est de « développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l’égalité des droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes ». Les politiques français perçoivent ces changements et ils vont tenter de s’y adapter. Le 24 mars 1945 apparaît pour la première fois dans une déclaration gouvernementale l’expression d’Union française. Adoptée le 13 octobre 1946, cette entité juridique et politique est appelée à se substituer à celle d’Empire colonial français. Cette Union française regroupe des territoires associés, Togo et Cameroun, des Etats associés, Vietnam, Laos et Cambodge, des Etats protégés, Maroc et Tunisie, et des territoires d’outre-mer, essentiellement les colonies d’Afrique et Madagascar. Ces dernières demeurent sous administration directe de la France alors que les Etats associés doivent s’avancer vers l’indépendance. Quant aux Etats protégés, leur avenir est des plus flous.


    Le Président de la République cumule ses fonctions avec celles de Président de l’Union française qui se dote d’une assemblée de 201 membres, dont 129 métropolitains. Ils ne disposent d’aucun pouvoir effectif. Sous la quatrième République, le véritable pouvoir se situe à l’Assemblée nationale et à l’hôtel Matignon ce que les nationalistes de toute origine ont parfaitement compris. L’Assemblée nationale compte en effet 64 élus d’outre-mer.


    En attendant, pour les Malgaches la Seconde Guerre mondiale a ruiné les acquis si difficilement obtenus et provoqué une régression durement ressentie au travers de la gestion catastrophique du Gouverneur général Le Gentilhomme et des agissements de son successeur. À cela s’ajoute le rapatriement dans des conditions déplorables des soldats malgaches envoyés en métropole. Leur retour a traîné et leurs indemnités ont été payées avec parcimonie. La mesquinerie a été poussée jusqu’à leur enlever leurs chaussures militaires dès leur débarquement. En novembre 1945 un ancien gouverneur colonial du nom de Léon Reallon retiré à Tananarive et très au fait de l’état d’esprit des élites locales s’en fait l’interprète en ces termes : « Vous nous avez affamés en nous privant de riz par votre stupide réquisition… Vous nous avez fait mourir de froid en réservant les tissus aux Européens. Vous nous tenez en esclavage au moyen de l’indigénat et de votre justice indigène. Vous nous avez menti en nous disant que vous vous intéressiez à nous alors que vous n’êtes que des exploiteurs. Nous avons lu la charte de l’Atlantique. Nous avons assez souffert. Nous en avons assez. Allez-vous-en… »


    En mai 1946, Marcel de Coppet qui a été réintégré dans l’administration coloniale redevient Gouverneur général de Madagascar. Avec consternation il ne peut que constater la désorganisation et l’inefficacité d’une administration locale qui ne réalise pas que la France qui a perdu son statut de grande puissance ne peut se reconstruire qu’avec l’aide des États-Unis au travers du plan Marshall. Cette même administration comme beaucoup de politiques ne veut rien voir pas plus des évolutions locales que de celles du monde qui l’entoure et du nouvel ordre international qui se met en place.


    Deux réalités se dégagent : l’opposition est-ouest et le rôle de l’Organisation des Nations Unies. Ancienne colonie qui a conquis son indépendance par la force des armes, les États-Unis ne peuvent que comprendre et soutenir la lutte des peuples colonisés, non sans beaucoup d’arrière-pensées politiques, économiques et commerciales. La ligne anticolonialiste soviétique qui a été écartée pendant l’entre-deux-guerres par le combat anti-fasciste retrouve une intransigeance de principe qui s’exprime à l’O.N.U. Petit à petit cet organisme va devenir la caisse de résonance des aspirations des pays que l’on ne qualifie pas encore de tiers monde.


    C’est dans ce contexte et ce foisonnement d’idées que la Grande Ile va vivre au rythme de cinq élections d’importance variable qui vont se dérouler en dix-huit mois. Quatre députés, dont deux Malgaches, sont élus en novembre 1945 à l’Assemblée constituante. Il s’agit de Joseph Ravoahangy et de Joseph Raseta, deux des figures dominantes du mouvement nationaliste malgache au XXe siècle. Pendant la guerre Joseph Ravoahangy a mis son militantisme en sommeil non par crainte de la répression de la Sûreté aux ordres de Vichy, mais par respect de l’action légale. Les erreurs de la France, la calamiteuse gestion du Gouverneur Saint Mart et l’espace de liberté qui s’entrebâille après la conférence de Brazzaville lui permettent de s’affirmer comme l’homme du moment. En opposition avec la C.G.T., il préside un syndicat des agriculteurs et des planteurs. Il est élu dans la première circonscription qui recoupe le Centre et l’Est de l’Île.


    Le second siège conquis par un Malgache l’est par Joseph Raseta. Ce médecin a adhéré avant-guerre au Secours rouge international et a été un fidèle compagnon de route du parti communiste. Parti siéger au Palais Bourbon, il découvre la France en compagnie de Joseph Ravoahangy. Malgré tous leurs efforts, les portes des ministères leur restent obstinément fermées et les partis politiques de toutes tendances leur refusent la moindre aide. Ils se tournent vers la diaspora malgache et avec son aide ils décident de créer leur propre parti politique. Le 22 février 1946, le Mouvement Démocratique de la Rénovation malgache est officiellement déclaré à Paris, car la loi de 1901 sur la liberté d’association n’a pas encore été promulguée à Madagascar.


    Dans la Grande Ile, les comités électoraux des deux élus permettent au MDRM de s’implanter avec succès et l’idée d’autodétermination fait son chemin. Il s’agit de restaurer un Etat malgache indépendant dans le cadre de l’Union française. L’action du MDRM veut s’inscrire dans le respect de la légalité afin obtenir l’abrogation de la loi d’annexion du 6 août 1896 qui est jugée injuste et non légitime. Le MDRM se veut un parti de masse ouvert à toutes les catégories sociales, professionnelles et confessionnelles. En réalité, pour les populations côtières et mainty, descendants d’esclaves merina, le MDRM est perçu comme le parti réservé à ces derniers. D’autre part, selon une rumeur qui court le but du MDRM serait le rétablissement de la royauté et le retour de la domination merina.


    L’hostilité engendrée par le MDRM entraîne la création du Parti des Déshérités Malgaches qui se veut un mouvement francophile et procolonial, partisan d’une indépendance progressive de Madagascar sans rupture avec la France. Ce parti voit le jour officiellement le 1° juillet 1946, mais il ne se manifeste au grand jour que le 6 août suivant, date du 50e anniversaire de la loi d’annexion de Madagascar. Si les autorités coloniales ne sont pas les instigatrices de la création du PDM, ce nouveau parti politique reçoit leur appui afin d’enrayer la progression du MDRM.


    Le secrétaire général du PDM est Ramambason – sans prénom –, fils de pasteur protestant, instituteur, créateur et directeur d’une école privée à Tananarive, poète et homme de lettres dont l’œuvre reste à découvrir. L’un des principaux membres fondateurs du parti est un enseignant affilié à la CGT puis au Groupe d’Études Communistes. Ce compagnon de route du parti communiste est un certain Philibert Tsiranana qui deviendra le premier Président de la République malgache.


    Le 7 mai 1946 est adoptée la loi Lamine Gueye du nom de son promoteur, juriste sénégalais, maire de Dakar en 1945. Selon les termes de cette loi : « La citoyenneté française est accordée à tous les ressortissants des territoires d’outre-mer sans qu’il soit porté atteinte aux statuts personnels ». Les ressortissants des territoires d’outre-mer se voient accorder le droit de vote et la qualité d’éligibles.


    L’ensemble de lois et de décrets destinés à l’outre-mer instaure un régime plus démocratique. Pour Madagascar, le décret du 25 octobre 1946 prévoit la création de cinq assemblées provinciales et d’une assemblée représentative au niveau national à Tananarive. Si ces assemblées n’ont qu’un rôle consultatif et des pouvoirs restreints, beaucoup de Malgaches y voient l’amorce d’un changement.


    Aux élections législatives de novembre 1946, un troisième député malgache rejoint ses deux prédécesseurs qui ont été également réélus. Il s’agit du poète Jacques Rabemananjara qui se trouvait en France avant la guerre pour suivre des études de lettres classiques à la Sorbonne parallèlement à un poste de stagiaire au cabinet du ministre des Colonies de l’époque, Georges Mandel. C’est lors de ce séjour en métropole qu’il rencontre Aimé Césaire, Léopold Sedar Senghor et Alioune Diop. Il est ensuite recruté au service des prisonniers de guerre coloniaux par le régime de Vichy. Jusqu’en 1946 il s’occupe du rapatriement des prisonniers de guerre. Lors de ses tournées électorales à Madagascar, Jacques Rabemananjara se fait rapidement distinguer par ses discours incendiaires.


    Sur le terrain le MDRM étend son influence et recrute en masse dans la diaspora merina des provinces, mais aussi auprès des chefs locaux et des anciens tirailleurs qui ont été rapatriés dans les conditions lamentables et humiliantes déjà évoquées. Si la majeure partie de la population ne comprend rien aux pratiques de la vie politique moderne, elle voit le pouvoir colonial se déliter. Elle est sensible au mot indépendance qui signifie pour elle un retour à l’ordre ancien et une réappropriation des terres accaparées par les Français. À l’initiative du MDRM, un grand mouvement de désobéissance civile se développe dans le Sud-Est de l’île.


    À partir du mois d’octobre 1946, l’administration coloniale réagit en se lançant dans une politique de répression qui se traduit par l’interpellation de nombreux cadres du MDRM. Au sein de ce mouvement, se développe une ligne dure qui se désolidarise de ses dirigeants. Les partisans de celle-ci propagent des idées anti-françaises radicales et prônent sur le terrain des actions violentes.


    Toutes les conditions sont réunies pour qu’au mois de mars 1947 éclate une insurrection.

  


  
     


    L’INSURRECTION DE 1947 OU LA GRANDE REVOLTE DE MADAGASCAR


    C’est dans ce climat de troubles ponctué de grèves et de manifestations que l’assemblée représentative doit se réunir le 30 mars 1947. Dans la nuit du 29 au 30 mars des centaines d’hommes armés de manière hétéroclite de sagaies et d’antsy (le coupe-coupe malgache) se lancent à l’attaque de Moramanga, carrefour ferroviaire essentiel de la ligne Tananarive-Tamatave, et de son camp militaire. Les villes côtières de Manakara, terminus de la ligne de chemin de fer qui relie Fianarantsoa à la côte est, et de Vohipeno subissent également des attaques. Outre les Européens, les insurgés s’en prennent à ceux qui sont réputés pro-Français et plus particulièrement aux membres du Parti des Déshérités de Madagascar.


    Encore aujourd’hui certains affirment que cette insurrection est le résultat d’une provocation policière destinée à éliminer le MDRM. Pour arriver à ses fins, la Sûreté se serait appuyée sur deux sociétés secrètes qu’elle aurait noyautées, le Panama et la Jina, dont on dit qu’elle aurait été fondée par le député Joseph Raseta. Le chef de la Sûreté, le Commissaire de Police Marcel Baron, dispose bien évidemment d’informateurs dans tous ces milieux. D’ailleurs selon des renseignements en provenance de Fianarantsoa, les services de police avaient appris que la propagande du MDRM annonçait l’indépendance de Madagascar pour le 29 mars. Mais dans ce climat préinsurrectionnel, comment faire le tri entre les rumeurs et les faits avérés ? Quel crédit accorder aux informateurs ? Rappelons qu’un an plus tôt les évènements de Sétif ont démontré comment une situation peut dégénérer et échapper à tout contrôle. Accaparée par la guerre d’Indochine, l’armée est peu présente à Madagascar et le maintien de l’ordre repose sur la police qui n’est pas formée à cette tâche. On peut donc affirmer que du côté des autorités coloniales les circonstances ne se prêtent pas à jouer aux apprentis sorciers pour provoquer ce genre d’évènement.


    Un autre argument est avancé en faveur de la manipulation policière. Il s’appuie sur la totale impréparation de la révolte. Le soulèvement débute le 29 mars apparemment sans la coordination d’un plan d’ensemble. Deux jours plus tôt, le bureau politique du MDRM découvre qu’il est débordé par certains de ses éléments qui ont été noyautés par des membres du mouvement extrémiste JINA. Les deux députés Ravoahangy et Rabemananjara adressent à toutes les sections du MDRM un télégramme pour les appeler au calme ce qui explique cette apparente impréparation. Fort opportunément l’administration coloniale va interpréter ce télégramme comme étant un appel codé à l’insurrection, ce qui est faux. En de nombreux endroits, les adhérents du MDRM suivent la consigne de leur direction. Le soulèvement se déclenche là où les membres de la JINA passent outre en s’appuyant sur le slogan « des trois jours » dont le député Joseph Raseta serait l’auteur. À l’en croire, il suffirait aux insurgés de tenir trois jours face aux forces de l’ordre de l’administration coloniale pour provoquer l’intervention des Américains et des Anglais qui contraindraient la France à accorder son indépendance à Madagascar.


    À Manakara les assaillants parviennent à saisir des armes, mais les habitants ne se joignent pas à eux. Ils se retirent après avoir pillé et incendié des entrepôts, mais sans menacer le quartier européen. Moramanga est investi par environ deux mille combattants. L’assaut du camp militaire est un succès, mais les insurgés ne parviennent pas à accéder aux soutes à munitions et doivent se retirer bredouilles. Dans le reste de la Grande Ile, la situation reste calme. À Fianarantsoa et à Diégo-Suarez, l’insurrection échoue et aucun évènement n’est à déplorer à Tananarive.


    En attendant de disposer des moyens militaires qui seront les siens quatre mois plus tard, l’administration coloniale charge la police d’interpeller tous les sympathisants et militants du MDRM sur lesquels elle peut mettre la main. Ils sont entassés dans des prisons déjà surpeuplées ou parqués dans des camps improvisés. Sévices et tortures sont de règle pour obtenir les aveux que les policiers souhaitent entendre. Les députés Ravoahangy et Rabemananjara sont arrêtés le 12 avril sans qu’il soit tenu compte de leur immunité parlementaire. Joseph Raseta est interpellé à Paris le 6 juin après que la levée son immunité parlementaire a été votée par le Parlement.


    À la mi-avril le pouvoir colonial estime avoir décapité l’insurrection et se persuade qu’elle va être rapidement maîtrisée, ce en quoi il se trompe lourdement. Au contraire, entre mars et juillet la rébellion s’étend. Des accrochages et des sabotages ont lieu jusqu’aux abords de Tananarive. Dix districts des provinces de Tamatave et de Fianarantsoa ce qui représente plus de la moitié de la façade orientale de l’île sont déclarés en état de siège. Sur les 800 kilomètres qui séparent Tamatave de Farafagana, il n’y a pas un seul soldat français. L’insurrection peut se propager librement. Ce ne sont pas les exécutions sommaires qui peuvent la contenir, bien au contraire. Si les gros bourgs restent en général tenus par les Français, les campagnes passent à l’insurrection. Bon gré mal gré elles fournissent combattants et ravitaillement. Ces populations qui se retrouvent entre le marteau et l’enclume vont payer un lourd tribut en vies humaines.


    Deux grandes zones d’insécurité émergent. Au nord, la première zone s’étend le long de la route Tananarive-Tamatave. Elle est dirigée par Victorien Razafindrabe qui se proclame « maréchal » des armées malagasy. Cet ancien fonctionnaire colonial, ancien président de la section MDRM de Moramanga, a suivi les directives de la JINA. Le sud est placé sous l’autorité de Michel Radaoroson, ancien instituteur, affilié également à la JINA qui se donne le titre « d’inspecteur général des armées ». Entre ces deux responsables, il n’existe aucune communication ou coordination. L’armement est insuffisant en qualité comme en quantité. Les insurgés sont dépourvus d’armes lourdes et ne possèdent que très peu d’armes automatiques.


    Le Gouverneur général Coppet écrit : « Si les Malgaches veulent la guerre, ils l’auront » ». Le président du Conseil Paul Ramadier assure : « Il n’y a pas de révolte militaire à Madagascar ! Ça, nous ne pouvons pas l’accepter ! Il y a simplement des incidents. » » Sur place, la société coloniale est plongée dans la panique. Des atrocités et autres tortures ont bien été infligées par les insurgés à leurs victimes. À Tananarive et dans les villes côtières où les Européens ont trouvé refuge, les rumeurs les plus folles amplifiées par la peur circulent au sujet de ces massacres et de ces tortures commises par les insurgés. La paranoïa qui se développe explique l’ampleur des représailles qui vont suivre. La cruauté et les excès n’ont pas de camp.


    Les premiers renforts, peu nombreux, arrivent de la Réunion et de Djibouti. Une compagnie de parachutistes constituée à Marrakech et Agadir rejoint Tananarive le 12 avril 1947 par voie aérienne. Ces parachutistes ne seront jamais plus de deux cents, mais ce sont des soldats aguerris. Par petits éléments, ils sont parachutés ou transportés par la voie des airs sur les points les plus menacés, Vatamandry le 24 avril, Tamatave le 15 mai et Nosivanaka le 3 juin. Leur présence ramène la confiance, et la crainte qu’ils inspirent tient les assaillants en respect. Fin juillet 1947, l’arrivée de la Légion étrangère et de tirailleurs sénégalais et nord-africains permet d’aligner 16 000 hommes dont la moitié est répartie dans les zones restées calmes. Les troupes engagées n’ont pas la partie facile face au climat, à la végétation et au relief. La méthode de la reconquête s’inspire directement de celle de la tache d’huile du Général Gallieni. La seule nouveauté réside dans l’emploi de trimoteurs Junker 52, rescapés de la Luftwaffe.


    Paris craint de voir Madagascar devenir une seconde Indochine. La révolte doit être matée quelle que soit la méthode employée. Tout sera couvert et étouffé en haut lieu et l’isolement de l’île facilite la discrétion. Le gouvernement du Président du Conseil Paul Ramadier estime que le Gouverneur de Coppet est dépassé par les évènements. Il est remplacé par le député M.R.P. Paul de Chevigné qui est secondé par le général Garbay. C’est sans aucun état d’âme que le nouveau Gouverneur général va superviser la répression. Dans ce contexte les forces coloniales vont pouvoir se livrer impunément à bien des excès. Ces évènements vont se produire surtout au cours des premières semaines de l’insurrection. La rumeur, les passions, la propagande des deux bords vont s’en emparer pour faire la règle de l’exception. Ce n’est pas pour cela qu’il faut sous-estimer la gravité des crimes de guerre qui sont commis. Le 6 mai 1947 à Moramanga ce sont des cadres du MDRM enfermés dans des wagons qui sont exécutés à la mitrailleuse. Le bilan varie de 124 à 160 victimes. Entre le 15 avril et le 12 mai, des fusillades terroristes à Mananjary entraînent en représailles une centaine d’exécutions de Malgaches, dont des femmes. Des massacres commis de sang-froid ou sous l’empire de la panique se déroulent à Farafanganan, Manakara et Mahanoro. D’autres exécutions d’insurgés ou prétendus tels resteront à jamais ignorées. Des prisonniers sont jetés vivants d’avions qui survolent les villages dont ils sont originaires afin de semer la terreur. Selon les sources ce procédé serait exceptionnel ou aurait été utilisé à plusieurs reprises. Toujours est-il que ce genre d’exécution fera école quelques années plus tard sur une échelle beaucoup plus importante auprès de diverses dictatures d’Amérique du Sud.


    À partir de juin 1947, il n’y a plus de véritable combat. Le déséquilibre des forces en présence contraint les insurgés à se rabattre sur une stratégie de harcèlement propre à la guérilla ce qui n’entraîne que peu de pertes chez les belligérants. En octobre le plus gros de l’insurrection est contenu. Les insurgés poursuivent le combat en entraînant avec eux des populations civiles qui fuient les représailles. Le ravitaillement manque rapidement et les maladies dues à la sous-nutrition font des ravages. Radaorosoa est tué le 20 juillet 1948 tandis que Razafindrabe qui est capturé le 2 septembre suivant meurt peu après à l’hôpital de Moramanga. En décembre 1948 l’insurrection prend fin. Quelques groupes qui se cachent encore ne feront leur soumission qu’au début des années 1950.


    Les pertes du côté français peuvent être établies avec précision. 400 militaires, troupes coloniales, légionnaires, tirailleurs nord-africains ou sénégalais, ont été tués ainsi que 150 civils, dont plusieurs prêtres. Les morts malgaches anti-insurgés sont estimés à environ 2 000, policiers, militaires, militants du PADESM et sympathisants. L’incertitude la plus totale règne en ce qui concerne les insurgés et la population. Au 1° décembre 1948, les autorités coloniales évaluent à 800 000 le nombre de Malgaches qui échappent encore à son autorité. Le Gouverneur général, Pierre de Chevigné, détourne ce chiffre pour souligner la responsabilité des parlementaires malgaches. Ils sont accusés d’avoir déclenché l’insurrection ce qui les rend complices des crimes commis par les insurgés qui sont en attente de jugement. Pierre de Chevigné déclare dans un discours qu’il prononce au cercle de la France d’outre-mer : « sur 80 à 100 000 morts, 75 000 doivent être portés au compte des criminels qui ont déclenché cette rébellion, mais pas au compte de la France ». De leur côté les nationalistes annoncent des chiffres compris entre 100 000 et 200 000 victimes. En 1951 François Mitterrand, ministre de la France d’outre-mer avance devant le Parlement le chiffre de 15 000 morts. Les estimations les plus récentes et les plus pondérées font état des chiffres suivants : entre 1 000 et 2 000 victimes de crimes de guerre coloniaux, 5 à 6 000 insurgés tombés au combat, 20 à 30 000 victimes de malnutrition et de maladie. Quel que soit ce bilan, il sera toujours trop élevé et la responsabilité de la France ne peut pas être éludée. Si des crimes de guerre ont bien été commis, la répression n’était pas motivée par une volonté d’extermination. Contrairement à ce que certains avancent, la France n’a pas commis un génocide que l’on tenterait aujourd’hui de passer sous silence.


    Au bilan humain s’ajoute le bilan matériel. En 1948 le montant des dégâts recensés dans la zone insurgée s’élève à 3 milliards de Francs C.F.A. de l’époque. Ce sont les plantations et les propriétés qui appartenaient à des Européens qui ont été ravagées. Les exploitations commerciales et industrielles, les bâtiments administratifs et les ouvrages d’art ont également souffert. Des églises, des chapelles et des temples ont été pillés et incendiés par dizaine. La métropole assure 80 pour 100 des réparations des dommages de guerre.


    De juillet à octobre 1948, les Français organisent à Tananarive ce qui doit être le grand procès public de l’insurrection. Vingt-neuf inculpés comparaissent devant ce qui est appelé le « procès des parlementaires ». Il ne s’agit en fait que d’un procès politique basé sur des « preuves » obtenues bien souvent par la torture dans le cadre d’une information uniquement conduite à charge. Il s’agit, entre autres, d’abattre Joseph Ravoahangy figure charismatique du mouvement nationaliste. Il est condamné à mort tout comme Joseph Raseta. Ils sont graciés par le Président Vincent Auriol. Jacques Rabemananjara est condamné à la peine de travaux forcés à perpétuité. Joseph Raseta est libéré et assigné à résidence en France pour raison de santé le 6 août 1955 ; ses deux coinculpés le seront le 27 mars 1956. La répression judiciaire ne se limite pas au « procès des parlementaires » ». Les tribunaux militaires prononcent 865 condamnations et les cours civiles 4 891. Les autorités françaises prennent conscience des responsabilités du colonisateur dans le déclenchement de l’insurrection. Un souci de modération va vite apparaître. C’est ainsi que sur les 44 peines capitales prononcées par les tribunaux militaires, 8 seront exécutées et 16 sur les 129 prononcées par les cours civiles. Par le jeu des amnisties et des remises de peine, en 1957 tous les condamnés sont libres.


    Nous avons déjà rencontré l’administrateur colonial Hubert Deschamps. Tout en replaçant ses propos dans le contexte de l’époque, relisons son explication lucide sur les causes de l’insurrection et sur ce qu’il estime être l’absence de politique de la colonisation : « La France est responsable de n’avoir pas en cinquante ans, de 1895 à 1945, organisé une vie politique malgache, par la création d’élites dans les populations arriérées (quand j’étais chef de district à Ambovombe en 1932, il comptait quatre misérables écoles fréquentées presque uniquement par des originaires des plateaux), par le développement des secteurs économiques non agricoles à participation malgache, par des contacts égalitaires dans la vie courante, par une politique d’avenir engageant Madagascar soit vers une assimilation française réelle, soit vers une autonomie progressive avec participation et collaboration effective des dix-huit tribus. Nous n’avons rien vu de tel. Les Gouverneurs généraux, bons administrateurs, bien intentionnés ont su assurer le progrès en développant café, tabac, riz, en créant des routes, en favorisant l’urbanisme. Ce n’était pas faux, mais il manquait l’essentiel : la formation des hommes et l’ouverture d’une espérance. Nos dirigeants à Paris et à Tananarive n’ont pas su être pour les Malgaches des vrais éducateurs et des guides vers la vie d’adulte. De là les incertitudes de 1945, le chaos sanglant de 1947, le désespoir qui l’a suivi ».


    De nos jours cette insurrection laisse un goût amer aux Malgaches. Le traumatisme ressenti ne provient pas seulement de l’importance des pertes, mais surtout de la façon dont le sang a été versé entre Malgaches. La mémoire populaire a gardé le sentiment d’une tromperie. Si le mot d’ordre de la révolte est venu de Tananarive, les combattants des forêts ont le sentiment d’avoir été abandonnés par les habitants de la capitale. Un ancien insurgé devait déclarer de manière fort imagée « ceux qui ont arraché les dents du caïman ne sont pas ceux qui les portent ». En effet les hommes qui vont arriver au pouvoir lors de l’indépendance bénéficient de l’écrasement de la révolte, de la dissolution du MDRM et de l’effacement forcé de ses leaders.

  


  
     


    LA MARCHE VERS L’INDEPENDANCE


    Les élections provinciales partielles de 1948 voient la victoire du PADESM. Jusqu’aux évènements de 1947, l’administration coloniale s’était appuyée sur les compétences des Merinas. Elle considère qu’ils se sont compromis avec le MDRM. Afin de contrer leur influence, elle se repose dorénavant sur les notables côtiers. Si les élections législatives du 17 juin 1951 puis les élections provinciales et sénatoriales de mars 1952 se soldent par la défaite des nationalistes, leurs idées ne sont pas mortes. Elles trouvent refuge aussi bien dans les partis politiques modérés qu’auprès des syndicats et d’éléments proches des communistes. Le 20 décembre 1953, les évêques catholiques prennent publiquement position en affirmant la légitimité des revendications nationalistes.


    En 1951 François Mitterrand, de nouveau ministre de la France d’outre-mer, proclame encore que « l’avenir de Madagascar est dans la République française. » En février 1950 Robert Bargues devient le nouveau Gouverneur général. Son aide de camp est le Commandant Gilles Andriamahazo. Après l’indépendance, celui-ci deviendra ministre et occupera les fonctions de chef de l’Etat en 1975. Le nouveau Gouverneur général s’emploie à conduire le redressement économique de l’île. Il crée « les communes rurales autochtones modernisées » qui doivent contribuer au développement des campagnes.


    Robert Bargues dispose d’un outil économique qui a été mis en place le 5 juillet 1946 au bénéfice des territoires d’outremer. Il s’agit du Fonds d’Investissement Economique et Social, le FIDES. Il est créé dans la continuité du fonds de solidarité colonial mis en place en 1940 par Vichy. Dans l’esprit de ses promoteurs, le FIDES illustre le troisième volet de la trilogie républicaine : liberté, égalité, fraternité. En dix ans il distribue un milliard quatre cents millions de Francs CFA, dont cinquante-sept millions, au bénéfice de Madagascar. Cet argent permet d’améliorer tout ce qui est outillage, production agricole, infrastructures et équipements sociaux. Mais il n’empêche que c’est toujours la métropole qui a la mainmise, à son profit, sur l’économie malgache au travers des banques et des sociétés de commerce et de navigation. Le pactole du FIDES éveille bien des convoitises et son existence est ponctuée d’échecs, de scandales et de corruption. Ce ne sont pas les progrès économiques réalisés malgré tout qui vont enterrer les idées nationalistes.


    Au sujet de la colonisation depuis la fin de la guerre, les opinions évoluent aussi bien sur le plan international que français. Du 18 au 24 avril 1955 se tient à Bandung en Indonésie à l’initiative du président Soekarno une conférence qui réunit vingt-neuf nations africaines et asiatiques qui ont récemment accédé à l’indépendance. Outre le président Soekarno, les figures les plus marquantes sont Gamal Abdel Nasser pour l’Égypte, Nehru pour l’Inde et Zhou Enlai pour la Chine. Dans le contexte de la guerre froide qui oppose le bloc soviétique au bloc occidental, cette conférence marque l’entrée sur la scène internationale des pays du tiers monde qui choisissent le non-alignement sur l’un ou l’autre de ces blocs. Ces pays du tiers monde vont contribuer à l’accélération du processus de décolonisation.


    En France une voix porte de plus en plus. Il s’agit de celle du journaliste Raymond Cartier dont l’hebdomadaire Paris-Match publie régulièrement les articles. Raymond Cartier interpelle ses lecteurs en leur demandant de s’interroger au sujet des dépenses consacrées aux territoires d’outre-mer. Une de ses formules fait mouche : « la Corrèze plutôt que le Zambèze ». Si la rime est riche, précisions que le Zambèze n’a jamais été une colonie française ! Le journaliste oppose la politique de la France à celle de la République Fédérale d’Allemagne. Exsangue en 1945, ce pays qui n’a pas à supporter la charge financière de colonies se relève magistralement. Toujours selon Raymond Cartier, « les 1400 milliards investis outre-mer en dix ans eussent peut-être suffi à moderniser l’économie française et à la rendre compétitive sur les marchés internationaux ». Ses propos portent et son anticolonialisme pragmatique gagne du terrain. Si en 1940 l’abandon des colonies n’était pas envisageable, cette idée fait maintenant petit à petit son chemin dans l’opinion.


    C’est dans ce contexte que le 23 juin 1956 est promulguée la loi-cadre dite « loi Defferre » du nom du ministre de la France d’outre-mer du gouvernement Guy Mollet. Cette loi qui instaure l’Union française permet aux colonies africaines et à Madagascar de progresser dans la voie du self govemment écartée douze ans plus tôt lors de la conférence de Brazzaville. Le suffrage universel régit désormais les territoires d’outremer. Des Assemblées provinciales délèguent leurs membres à une assemblée législative qui élit un conseil de gouvernement présidé par un haut commissaire nommé par la France. Si cette loi instaure un embryon d’exécutif, la France conserve la haute main sur les domaines essentiels que sont la politique extérieure, la défense et la monnaie.


    À Madagascar, cette année 1956 voit la création de nouveaux mouvements politiques dont le P.A.D.E.S.M et le M.D.R.M. sont à l’origine. Le 28 décembre de cette même année, des chefs historiques du P.A.D.E.S.M. comme René Rasidy, André Resampa ou Philibert Tsiranana créent à Majunga le Parti Social Démocrate, le P.S.D., affilié à la S.F.I.O. qui est devenue le premier parti de gouvernement de la 4e République depuis le départ du Général de Gaulle. Tous trois sont des fonctionnaires issus de milieux modestes de la petite paysannerie côtière.


    Philibert Tsiranana étudiait à l’école normale de Montpellier lorsque l’insurrection de 1947 a éclaté. Il ne s’est donc pas trouvé compromis dans ces évènements et l’administration coloniale voit en lui un nationaliste raisonnable. Il est élu député le 2 janvier 1956 et c’est autour de sa personnalité que le P.S.D. devient le parti politique dominant de la Grand île qui noyaute progressivement les rouages de l’administration. Les élections de 1957 aux assemblées provinciales sont remportées par les éléments « côtiers ».


    Les divers organes de l’Union française ainsi que l’Assemblée nationale où siègent nombre d’élus africains-malgaches constituent des lieux d’apprentissage pour la classe politique en formation et les futurs dirigeants peuvent y nouer des relations personnelles.


    Les évènements d’Algérie ramènent le général de Gaulle au pouvoir. En avril 1958 il devient le dernier président du Conseil de la 4e République. Une nouvelle constitution est préparée par Michel Debré. Elle intéresse aussi bien la métropole que les territoires d’outre-mer, car elle doit établir de nouvelles bases pour leurs rapports. Le général de Gaulle éprouve un attachement personnel envers l’Afrique, car il n’oublie pas son ralliement à la France Libre pas plus que la conférence de Brazzaville qui a marqué la rupture de l’ancien ordre colonial. Celui qui fut le libérateur de la France sera-t-il celui de l’Afrique et de Madagascar ? Un comité constitutionnel consultatif est mis en place et quatre représentants des territoires d’outre-mer y siègent : Léopold Sedar Senghor, Lamine Gueye et Gabriel Lisette pour l’Afrique et Philibert Tsiranana pour Madagascar. C’est ce dernier, approuvé par le général de Gaulle, qui propose le nom de Communauté pour cette nouvelle entité juridique qui doit succéder à l’Union française.


    Selon les dispositions de cette Communauté, la France et son Chef d’État conservent compétence dans les domaines de la politique extérieure, la défense, la monnaie, de l’enseignement supérieur et de tout ce qui se rapporte aux matières premières stratégiques. Le Président de la République française est de droit le Président de la Communauté. Celle-ci comprend un Conseil exécutif qui n’a qu’une valeur consultative où se réunissent les chefs de gouvernement, un Sénat organe législatif et une Cour arbitrale en charge des litiges entre les membres de la Communauté. Le F.I.D.E.S. est remplacé par un Fonds d’Aide et de Coopération. Ces dispositions seront soumises à référendum. Le non entraînera une indépendance immédiate et le oui le statut d’Etat associé dans le cadre de la Communauté.


    Avant le référendum le général de Gaulle effectue une tournée en Afrique et à Madagascar. À l’exception de la Guinée dont le leader indépendantiste est Sékou Touré, il reçoit partout un accueil enthousiaste comme celui que lui réserve Tananarive. Le 22 août 1958, au pied du Rova, il prononce un discours au cours duquel il déclare : « demain vous serez de nouveau un État comme vous l’étiez lorsque ce palais était habité ».


    Le référendum pour lequel Philibert Tsiranana fait campagne pour le oui se déroule le 28 septembre 1958. Le oui rencontre un succès massif à l’exception de la Guinée où il n’obtient que 3 % des suffrages exprimés. L’indépendance de ce pays est proclamée le 2 octobre suivant. À Madagascar le oui obtient 77 % des suffrages, mais Tananarive et Tamatave donnent une légère majorité au non. L’Union française est abolie et les institutions de la Communauté se mettent en place. Madagascar accède au statut d’État membre de la Communauté.


    Ce référendum marque la naissance de 11 Républiques d’Afrique et de la République malgache. Le 9 janvier 1959, Michel Debré devient le Premier ministre du général de Gaulle. Il est parfaitement conscient de l’ambiguïté de cette nouvelle Communauté qui hésite entre une fédération et une confédération. Dans une fédération, chaque membre dispose d’une large autonomie et délègue certains de ses pouvoirs à un organisme central. À l’opposé, une confédération est une union d’États indépendants qui délèguent par traité l’exercice de certaines compétences à des organes communs destinés à coordonner leur politique dans un certain nombre de domaines. À cette ambiguïté s’ajoute ce que sera le rôle exact de la France, seul Etat indépendant, partenaire d’Etats « autonomes ».


    Le 14 octobre 1958, se tient à Tananarive le Congrès des conseillers provinciaux. Philibert Tsiranana et ses alliés politiques profitent de l’occasion qui s’offre à eux pour proclamer la « République autonome malgache » dont il devient le Premier ministre provisoire. Le haut-commissaire Soucadaux ne peut que s’incliner devant cette décision et déclarer caduque la loi d’annexion de 1896. Deux jours plus tard, le Congrès élit au scrutin de liste majoritaire par province une Assemblée constituante de 90 membres. Ce mode de scrutin n’a pas été choisi au hasard. Chaque parti propose une liste de candidats : l’électeur doit voter pour l’une ou l’autre de ces listes. Ce système amplifie l’influence des grandes formations politiques et permet de dégager une forte majorité. C’est ainsi que se retrouvent en minorité divers partis implantés essentiellement dans la province de Tananarive. Le 19 octobre suivant, ces partis fusionnent pour créer l’A.K.F.M., Parti du Congrès pour l’Indépendance de Madagascar qui est proche des communistes. Ce nouveau parti est dirigé par le pasteur Richard Andriamanjato qui a participé à la conférence de Bandung et qui est le second Malgache à avoir été élu maire de Tananarive. Il devient le principal opposant à Philibert Tsiranana.


    Le 29 avril 1959, l’Assemblée constituante malgache propose une constitution qui s’inspire des institutions de la 5e République avec des caractéristiques propres qui en font un régime présidentiel fort. Si elle prévoit un vice-président, la quasi-totalité de l’exécutif est assumée par le Président. Les provinces se voient dotées de conseils provinciaux qui jouissent d’une certaine autonomie. Le 1er mai 1959, un Collège de Grands Électeurs qui comprend les membres du


    Parlement, les conseillers provinciaux ainsi que des délégués des communes se réunit pour élire le premier Président de la République malgache. Quatre candidats sont en lice et sur les 114 suffrages exprimés Philibert Tsiranana recueille 113 voix.


    Les 13 et 14 juillet 1959 se déroulent à Paris de grandioses manifestations destinées à célébrer la Communauté. Des contingents militaires représentant les nouveaux États défilent aux côtés des troupes françaises. Chaque Chef de gouvernement se voit remettre un drapeau dont le fer de lance de la hampe est remplacé par deux mains serrées symbole de solidarité et d’entraide qui sont placées à l’intérieur d’un cercle pour l’union et l’alliance avec feuilles de chêne et de laurier pour la puissance, l’autorité et la gloire. Le 15 juillet le général de Gaulle ouvre la séance inaugurale du Sénat de la Communauté. Cette apparente unanimité ne va pas durer : 1960 sera l’année des indépendances africaines et malgache.


    L’année 1959 est une période essentielle pour la transition des anciens terroirs d’outre-mer devenus États membres de la Communauté dont les responsables souhaitent maintenir leurs liens avec la France. Au cours de cette même année, le Conseil exécutif de la Communauté se réunit à six reprises.


    Pour des raisons de prestige international et afin de marquer définitivement sa rupture avec la France, la Guinée devenue indépendante entame des négociations diplomatiques afin d’obtenir son admission à l’O.N.U. Le 12 décembre 1959, elle devient le 82e membre des Nations Unies. Cette démarche revêt une grande importance aux yeux des Chefs d’États africains et malgache. L’appartenance à l’Assemblée des Nations Unies est le symbole marquant de l’indépendance. Michel Debré et Philibert Tsiranana se rencontrent pour discuter de ce sujet. Le Premier ministre français comprend qu’une indépendance pleine et entière devient inéluctable. Dans ses mémoires, il écrit que cette évolution est « de l’ordre de la fatalité ». Il convainc le général de Gaulle que cette évolution est irréversible. Celui-ci fait connaître son sentiment lors d’un discours qu’il prononce lors du sixième Conseil de la Communauté qui se déroule les 11 et 12 décembre 1959 à Saint-Louis du Sénégal.


    L’Ivoirien Houphouët-Boigny s’élève contre les propos du général de Gaulle afin de défendre une Communauté qu’il aurait voulu voir acquérir une structure fédérale stable. La fédération du Mali composée par le Sénégal et le Soudan réclame immédiatement son indépendance. Le 13 décembre 1959, alors qu’il se trouve à Dakar, le général de Gaulle entérine cette demande.


    Philibert Tsiranana s’aligne sur la position de la fédération du Mali. Avec Michel Debré, il entame des négociations afin de régler les nouvelles relations qui vont s’instaurer entre la France, la Communauté et ce nouvel État souverain. Il s’agit également de procéder aux transferts de compétences. Le Président de la République française reste de droit le Président de la Communauté. Le Conseil exécutif est remplacé par d’éventuelles réunions des chefs d’État ou de gouvernement. Le Sénat de la Communauté cède sa place à un Sénat interparlementaire consultatif. La France demande le maintien de bases militaires comme Diégo-Suarez. Le 4 avril 1960, ces négociations aboutissent à la satisfaction des deux partis. Il est prévu qu’elles ne seront officialisées que lors de la proclamation de l’indépendance. Afin que l’État souverain de Madagascar puisse être indépendant tout en appartenant à la Communauté, la Constitution est modifiée. Le 10 mai 1960 devant l’Assemblée nationale, Michel Debré rend compte de ces nouvelles dispositions.


    Le 22 juin 1960, l’indépendance est proclamée ;


    Le 27 juin 1960, les accords de coopérations sont officialisés ;


    Le 20 septembre 1960, Madagascar est admis à l’O.N.U.


    En mars 1961 le général de Gaulle donne acte à Gaston Monnerville, Président du Sénat de la Communauté, que cet organisme doit être dissous tout comme la Cour arbitrale de la Communauté. Le 18 mai suivant le secrétaire d’Etat à la Communauté devient ministre de la Coopération. La Communauté a vécu sans avoir eu d’existence réelle.


    Les derniers liens organiques entre la France et Madagascar sont rompus. Une nouvelle aventure commence pour la Grande Ile.

  


  
     


    POSTFACE


    I960 est l’année de toutes les indépendances pour dix-huit colonies d’Afrique subsaharienne et Madagascar. Dans beaucoup de ces pays, la décolonisation est marquée par les troubles, les violences et les massacres. Pour mémoire, rappelons les émeutes de Léopoldville en 1959, les premiers massacres de Tutsi au Rwanda la même année. À Brazzaville éclate une guerre civile entre les Lari menés par l’abbé Fulbert Youlou et les Mbochi. La liste des soubresauts tragiques engendrés par l’indépendance est bien longue. Dans l’Afrique de 1960, se pose déjà le problème des réfugiés.


    La position insulaire de Madagascar la met à l’abri des revendications territoriales héritées de la colonisation qui a tracé les frontières à la règle sur des cartes sans tenir compte des réalités du terrain et des populations qui y vivent.


    Entre la France et Madagascar se déroule sans heurt une séparation que l’on pourrait qualifier « de divorce à l’amiable ». N’oublions pas le rôle joué à ce sujet par Michel Debré et Philibert Tsiranana.


    Peut-on porter un jugement sur le rôle de la France à Madagascar ? Je m’en garde bien. Je n’ai pas à juger la colonisation française à l’aune de ses bienfaits et de ses méfaits. Tout au long de cet essai, je me suis efforcé de rapporter les faits de la manière la plus objective qui soit.


    Concernant les lois mémorielles que l’on pourrait évoquer maintenant, je me range très modestement aux côtés des dix-neuf historiens dont Élisabeth Badinter, Alain Decaux et Marc Ferro qui dans leur appel « liberté pour l’histoire » militent pour l’abrogation de toutes les lois historiques. Il revient au politique de faire l’histoire et à l’historien de l’écrire.


    Pour reprendre une phrase de mon avertissement au lecteur, je me suis efforcé de lui raconter le passé sans le justifier ou l’excuser afin de lui permettre de le connaître. Qu’il se fasse sa propre opinion sans oublier combien les idées et les préjugés ont évolué tout au long des XIXe et XXe siècles.


    Gérard NAAL
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    La Légion étrangère par Georges Blond, éditions Stock


    La grande aventure des océans par Georges Blond, éditions Omnibus


    Les colonies dans la Grande Guerre par Jacques Fréleaux, éditions 14-18


    Le partage de l’Afrique noire par Henri Brunschwig, éditions Champs histoire


    Histoire de la décolonisation par Bernard Droz, éditions Point Histoire


    Les étapes de la décolonisation française par Xavier Yacono, éditions des Presses Universitaires de France


    Les enfants de la colonie, les métis de l’Empire français entre sujétion et citoyenneté par Emmanuelle Saada, éditions La Découverte


    Almanach du drapeau éditions de 1903, 1904 et 1906


    Les Chasseurs de Driant, imprimerie G. Durassié à Malakoff, 1959


    Les scandales de la République par Jean Garrigues, éditions du Nouveau Monde


    Paris, bivouac des révolutions, la Commune de 1871 par Robert Tombs, éditions Libertalia


    Mensuel L’histoire, numéro 318, dossier « Colonisation les massacres oubliés » et plus particulièrement l’article de Jean Fremigacci intitulé « La vérité sur la grande révolte de Madagascar »


    Mensuel L’histoire, numéro 350, dossier la fin des colonies, Afrique 1960


    Mensuel Historia, numéro 2009, dossier « Colonisation pour en finir avec la repentance »
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 Dernières parutions


    COMORES (LES)


    Pour une indépendance financière et monétaire de l’archipel


    Saïd Abdillah Saïd Ahmed – Préface de Mamdou Koulibaly


    Les Comores n’ont pas l’attribut reconnu à tout État souverain, celui de battre la monnaie. Elles ne peuvent être vraiment indépendantes tant qu’elles ne quittent pas la zone franc CFA et ne se dotent pas d’une monnaie nationale. Il s’agit donc pour l’archipel de se diriger vers son indépendance économique, financière et monétaire et de suivre l’exemple positif des pays de l’océan Indien occidental, comme l’île Maurice ou les Seychelles, qui réalisent de belles prouesses économiques.


    (Coll. Océan Indien, 19.00 euros, 190 p.)


    ISBN : 978-2-343-04025-7, ISBN EBOOK : 978-2-336-36526-8


    RÉCONCILIATION (LA) NATIONALE À MADAGASCAR


    Une perspective complexe et difficile


    Imbiki Anaclet – Préface de Jean Omer Beriziky


    La population de Madagascar est composée officiellement de 18 ethnies ayant eu chacune un royaume indépendant. Les guerres intestines, la guerre d’unification menée par les souverains Mérina successifs et l’introduction du christianisme ont rendu difficile la constitution de la nation malgache malgré une base de culture et de racine de langues communes incontestable. La barbarie des violences coloniales et les différentes crises politiques contemporaines n’ont bien sûr pas favorisé non plus cette émergence.


    (49.00 euros, 530 p.)


    ISBN : 978-2-343-04147-6, ISBN EBOOK : 978-2-336-36598-5


    CAMÉRA REBELLE


    Un portrait du réalisateur Benoît Ramampy


    Blanchon Karine – Préface du Pr. Françoise Raison-Jourde Réalisateur atypique et passionné, Benoît Ramampy est né à Ambalavao en 1947, il a traversé les grands événements de son pays, Madagascar. Agitateur pudique mais déterminé, il n’a eu de cesse de vouloir faire des films, offrant au cinéma malgache ses premières récompenses internationales. L’histoire de cette cinématographie méconnue se déroule sous couvert des relations ambiguës entretenues entre la France et Madagascar.


    (Coll. Images Plurielles, 20.00 euros, 200 p.)


    ISBN : 978-2-343-05304-2, ISBN EBOOK : 978-2-336-36718-7


    FEUILLETONS DES COLONIES (Volume I) Maurice


    Des poèmes et feuilletons pour découvrir l’Histoire des Iles-Sœurs


    Bourbon et Maurice et pour suivre les abolitions de l’esclavage en marche


    Textes rassemblés et commentés par Fabienne Jean-Baptiste Cet ouvrage regroupe des poèmes et récits extraits des journaux de Bourbon et de Maurice de 1817 à 1848. Parus dans la rubrique « feuilletons » des journaux insulaires, ces textes, majoritairement des poèmes, apparaissent comme de fines réparties, réactions aux événements qui bouleversent les colonies dans cette première moitié du XIXe siècle. Au fil des feuilletons, se précisent les mentalités, les marches vers l’abolition de l’esclavage…


    (26.00 euros, 222p.)


    ISBN : 978-2-343-02293-2, ISBN EBOOK : 978-2-336-36153-6


    FEUILLETONS DES COLONIES (Volume II) Bourbon


    Des poèmes et feuilletons pour découvrir l’Histoire des Iles-Sœurs Bourbon et Maurice et pour suivre les abolitions de l’esclavage en marche


    Textes rassemblés et commentés par Fabienne Jean-Baptiste Ce volume donne à découvrir les poèmes écrits par les Créoles et Européens de Bourbon et imprimés dans la presse bourbonnaise de 1820 à 1848. Des commentaires éclairent les allusions aux personnages et faits historiques. Ces feuilletons témoignent des mentalités coloniales en même temps qu’ils tournent une page de l’Histoire réunionnaise, clôturant le chapitre de la société esclavagiste de Bourbon.


    (22.00 euros, 220p.)


    ISBN : 978-2-336-30320-8, ISBN EBOOK : 978-2-336-36154-3


    CULTURE ET IDENTITES : APPROCHES CLINIQUES, SOCIOLOGIQUES ET ANTHROPOLOGIQUES


    Kabaro 12, 13


    Sous la direction d’Y.-L. Live et J.-F. Hamon


    Les identités culturelles constitutives des identités individuelles sont questionnées au travers d’une double approche s’inscrivant dans les champs de la clinique interculturelle, transculturelle et freudienne, de la psychosociologie et de l’anthropologie de la construction identitaire dans des contextes complexes à Madagascar et Mayotte. L’approche clinique est complétée par l’évaluation psychométrique du développement cognitif et de ses troubles en contexte multiculturel à la Réunion.


    (16.50 euros, 146p.)


    ISBN : 978-2-343-04194-0, ISBN EBOOK : 978-2-336-36226-7


    DEFENSE ET DEFENSEURS DE L’ÎLE BOURBON (1665-1810)


    Fontaine Olivier


    Comment et par qui l’île Bourbon est-elle défendue entre 1665, date de son peuplement officiel et 1881, année de la prise de l’île par les Anglais ? Quelles stratégies sont successivement élaborées et mises en place ? De quels matériaux et matériels Bourbon bénéficie-t-elle pour sa défense ? La présente étude tente de répondre précisément à ces questions et inventorie tous les obstacles qui pénalisent cette organisation et qui favorisent la conquête de l’île par les Anglais.


    (Coll. Chemins de la Mémoire, série Histoire de l’océan Indien, 49.00 euros, 572 p.)


    ISBN : 978-2-343-02465-3, ISBN EBOOK : 978-2-336-35333-3


    OBSERVATOIRE DE LA VIE PUBLIQUE À MADAGASCAR


    SeFaFi – Préface de Jean-Michel Dewailly


    Sont réunis ici les communiqués publiés par le SeFaFi (Observatoire de la vie publique à Madagascar) de sa création en 2001 à 2013, fin de la Transition ouverte en 2009. Se démarquant d’une société civile prisonnière du consensus et de la sacralisation du pouvoir, le SeFaFi ne se contente pas de réagir à l’événement ; il observe, analyse, interpelle si nécessaire, et fait part de ses recommandations dès lors que la démocratie et l’État de droit lui semblent être menacés. Cette période est dominée par Marc Ravalomanana, pour s’achever avec l’interminable Transition dirigée par Andry Rajoelina.


    (41.00 euros, 434 p.)


    ISBN : 978-2-343-03487-4, ISBN EBOOK : 978-2-336-35454-5


    CREOLISATION, PLURILINGUISMES ET DYNAMIQUES SOCIALES


    Conduire des recherches en contexte plurilingue : le cas de Maurice


    Tirvassen Rada


    Cette étude est un questionnement de l’ensemble des interprétations opérées sur le plurilinguisme mauricien pendant ces trente dernières années. À cet égard, elle interroge la manière dont les sociolinguistes ont conçu leurs objets de recherche, élaboré leurs outils conceptuels et choisi les approches méthodologiques pour faire « du terrain ». Elle trace, par ailleurs, des pistes pour d’autres types de recherches sociolinguistiques en contexte plurilingue.


    (Coll. Espaces discursifs, 25.00 euros, 248p.)


    ISBN : 978-2-343-03355-6, ISBN EBOOK : 978-2-336-35544-3


    EN SUIVANT LES MOUSSONS


    Voyageurs et marchands sur les routes de l’Océan indien (IXe-XVIe siècle)


    Unali Anna


    Dans cette immense zone que l’Océan Indien représente, le fait de suivre les moussons a impliqué, pendant des siècles, de naviguer le long de routes déterminées par les vents périodiques. Au cours de l’année, ceux-ci prennent deux directions alternatives : nord-est et sud-ouest. Ainsi, ce sont les localités d’intérêt commercial qui deviennent les foyers incontournables d’un réseau complexe de relations, assurant le déplacement de quantités importantes de produits, entre des territoires très éloignés les uns des autres…


    (Harmattan Italia, 34.00 euros, 312 p.)


    ISBN : 978-2-336-30702-2, ISBN EBOOK : 978-2-336-35338-8


    MEMOIRES D’UN JEUNE HOMME


    Henry Bauër – Fils d’Alexandre Dumas


    De la boue de Ducos à l’or des théâtres


    Bauër Henry


    Édition commentée et annotée par Luc Legeard


    Henry Bauer, le fils naturel d’Alexandre Dumas se remémore sa jeunesse, sa vie d’étudiant engagé, sa lutte contre le Second Empire. Communard ardent, il est arrêté, jugé et déporté en Nouvelle-Calédonie en 1872, où il purgera sa peine. Amnistié, il entre à L’Écho de Paris grâce à l’amitié protectrice d’Alphonse Daudet et devient rapidement un critique remarqué. Journaliste écouté, visionnaire et passionné, il défend dans ses chroniques des artistes novateurs (Wilde, Verlaine, Zola, Wagner, Ibsen, Rodin…).


    (Coll. Fac-similés océaniens, 30.00 euros, 294 p.)


    ISBN : 978-2-336-30232-4, ISBN EBOOK : 978-2-296-53929-7


    UNE POLITIQUE POUR DIEU


    Influence de l’Eglise protestante du Tahiti colonial à la Polynésie autonome


    Pouira Lombardini Annick


    Depuis son implantation, le protestantisme en Polynésie apparaît comme une religion militante qui mêle étroitement Dieu aux affaires de la cité terrestre. Le présent ouvrage retrace l’évolution de cet engagement social et politique, au nom de Dieu. Adoptant un point de vue comparatif entre trois séquences temporelles, du Tahiti colonial à la Polynésie actuelle, il nous fait pénétrer dans les arcanes des cités terrestres rêvées par les dirigeants protestants.


    (Coll. Lettres du Pacifique, 29.00 euros, 286 p.)


    ISBN : 978-2-343-00900-1, ISBN EBOOK : 978-2-296-53953-2


    SEXE, GENRE, IDENTITE


    Approches pluridisciplinaires


    occident, océanie, océan Indien, monde arabe


    Sous la direction de Chatti Mounira


    Sexe, genre et identité ne se distinguent plus. Cet ouvrage pose une réflexion pluridisciplinaire autour de la domination et de l’inégalité des sexes. Sillonnant les champs culturels et littéraires de l’Océanie, l’Occident, l’océan Indien et le monde arabe, les présentes contributions examinent les discours, les significations et les modalités selon lesquelles opèrent les notions de masculin, féminin, sexe et genre.


    (Coll. Portes océanes, 21.00 euros, 204 p.)


    ISBN : 978-2-336-30227-0, ISBN EBOOK : 978-2-296-53778-1


    MONDES PARALLELES DANS LES ESPACES COLONIAUX


    XVIe-XXIe siècles


    Regards croisés dans le monde indiano-océanique : histoire, patrimoine, fiction


    Textes réunis par Amélie Adde, Norbert Dodille et Vilasnee Tampoe-Hautin Les dix-huit contributions de ce volume, explorent la manière dont les centres de gravité, au cœur des échanges industriels, commerciaux et culturels, se sont déplacés depuis les métropoles vers ce qui constituait initialement les « périphéries » coloniales, en particulier celles de l’océan Indien. Partant de l’émergence de ces nouveaux espaces, elles analysent la vitalité des colonies qui ont su tirer profit des activités locales pour créer de nouveaux réseaux en dehors de la sphère métropolitaine.


    (Coédition Université de la Réunion, 37.00 euros, 356 p.)


    ISBN : 978-2-336-00663-5, ISBN EBOOK : 978-2-296-51679-3
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Abrégé d’histoire de Madagascar

Lauteur s’est intéressé a Madagascar au travers de ’action
humanitaire de son fils Jean-Christophe et de son épouse
Sapho. Ceux-ci ont en effet créé I'association « Grandir a
Antsirabé », qui s’efforce, non sans succés, de prendre en
charge les enfants des rues, et de mettre sur pied un com-
merce ¢quitable créateur d’activités économiques géné-
ratrices de revenus locaux. A cela, s’ajoute l'organisation
de voyages solidaires afin de faire connaitre la Grande ile
dans toute sa diversité.

Gérard Naal a souhaité apporter sa pierre a I’édifice,
lorsqu’il a réalisé combien I'histoire de Madagascar était
méconnue, aussi bien des Francais dont il fait partie que
des Malgaches. Aprés avoir commencé a s’intéresser a la
question, les notes éparses prises au hasard de ses lectures
et ses diverses recherches ont pris une ampleur telle qu’elles
ont abouti a la rédaction de ce livre.

Apres des études de droit, Gérard Naal a servi pendant
plus de trente ans dans divers services de la préfecture
de police de Paris. La retraite lui a permis de revenir a
sa vocation contrariée : I’ histoire.

Tllustration de couverture : le palais de la reine a Tananarive.
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